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SÉNAT

TABLE ANALYTIQUE
DES QUESTIONS ÉCRITES

ayant reçu une réponse au cours de l'année 1964.

A

ABATTOIRS

N° 2642 M. André Armengaud :

Au sujet d'une reconstruction éventuelle des abattoirs de
la Villette.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
23-10-64, p. 1158.)

N° 4088 M. Camille Vallin :

Mesures envisagées en faveur du secteur public d'abattage.

(Agriculture. — J. O. Débats du 19-4-1964, p. 158.)

ACCIDENTS DU TRAVAIL

N° 3886 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité d'un assouplissement de la règle de la
forclusion de deux ans en matière de déclaration d'acci­
dents du travail.

(Travail. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 30.)

N° 3916 M. Jean Bardol :

Statistiques concernant les accidents du travail, en 1961
et 1962, dans la région minière du Nord et du Pas-de-
Calais.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 158.)

N° 4029 M. Raymond Bossus :

Conséquences à tirer, pour la protection des travailleurs,
de la catastrophe du boulevard Lefebvre, à Paris (15e).

(Travail. — J. O. Débats du 15-4-1964, p. 142 et 143.)

N° 4699 M. Camille Vallin:

Mesures envisagées pour réduire le nombre des accidents
du travail dans le bâtiment.

(Travail. — J. O. Débats du 4-12-1964, p. 2132.)

ADDUCTION D'EAU

N° 4258 M. René Dubois :

Mesures particulières à prendre en matière d'adduction
d'eau en faveur des zones spéciales d'action rurale.

(Agriculture. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 396.)

ADDUCTION D'EAU (suite).

N° 4387 M. Pierre Mathey :

Conditions de paiement, par les communes, de la redevance
destinée au financement du fonds de solidarité des adduc­
tions d'eau.

(Agriculture. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 984.)

N° 4476 M. Marcel Boulangé :

Mesures envisagées pour équilibrer le budget des syndicats
intercommunaux d'adduction d'eau.

(Intérieur. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 996 et 997.)

AFRIQUE

N° 4378 M. René Dubois :

Statistiques des Français résidant en Afrique.
(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 983.)

AGENTS COMMERCIAUX

N° 4409 M. Joseph Raybaud :

Mesures prises pour assurer efficacement la défense de la
profession d'agent commercial.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1025.)

AGRICULTURE

N° 3714 M. Eugène Ritzenthaler :

Mesures à prendre pour faire connaître aux agriculteurs
le prix des engrais au moment de la commande.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 15.)

N° 3945 M. Michel de Pontbriand:

Statistiques par département des types d'exploitation agri­
cole répondant aux données fixées par l'article 7 de la
loi d'orientation agricole.

(Agriculture. — . J. O. Débats du 4-2-1964, p. 9.)

N° 3957 M. Maurice Lalloy :

Au sujet de l'application des dispositions de la loi de
finances de 1963, figurant sous la rubrique « Stockage
des produits agricoles ».

(Agriculture, — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 10.)
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AGRICULTURE (suite).

N° 3964 M. René Tinant :

De l'opportunité d'un assouplissement dans l'application
du décret n° 63-455 du 6 mai 1963 relatif à l'indemnité
viagère de départ servie par le fonds d'action sociale
pour l'aménagement des structures agricoles.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 48.)

N° 3998 M. Gabriel Montpied :

Mesures à prendre pour protéger les cours de vente de
l'ail.

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 10.)

N° 4065 M. Jacques Delalande :

Au sujet des cumuls agricoles et de la production et de
la commercialisation des produits agricoles.

(Agriculture. — J. O. Débats du 13-5-64, p. 279.)

N° 4071 M. Jacques Verneuil :

Avantages et priorités accordés dans les zones spéciales
d'action rurale.

(Agriculture. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 395
et 396.)

N° 4078 M. René Tinant :

Définition des diverses obligations administratives auxquelles
est assujetti un exploitant de pâturages.

(Agriculture. — J. O. Débats du 10-6-1964, p. 533.)

N° 4200 M. Martial Brousse :

Modalités et conséquences des acquisitions réalisées par les
S. A. F. E. R.

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-11-1964, p. 1297.)

N° 4229 M. Maurice Lalloy :

De la possibilité, pour les associations syndicales agricoles,
de placer leurs fonds de réserve en valeurs du Trésor.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-6-1964, p. 449.)

N° 4257 M. Georges Lamousse :

Raisons pour lesquelles sont maintenues les formalités
d'acquit imposées pour le transport des céréales destinées
au concassage ou aux semences.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 447.)

N° 4288 M. René Tinant :

Cas d'opposition en matière d'échanges de biens ruraux.
(Agriculture. — J. O. Débats du 4-8-1964, p. 984.)

N° 4407 M. Abel Sempé :

Conditions d'application de l'article 27 de la loi d'orientation
agricole, concernant la création d'un fonds d'action sociale
pour l'aménagement des structures agricoles.

(Agriculture. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 984.)

N* 4547 M. Marcel Boulangé :

Effectifs et répartition des agents contractuels gérés par
le ministère de l'agriculture.

(Agriculture. — J. O. Débats du 11-12-1964, p. 2283 et
2384.)

N° 4589 M. Michel de Pontbriand :

Définition des droits des membres du conseil d'adminis­
tration des coopératives agricoles.

(Agriculture. — J. O. Débats du 8-10-1964, p. 1050.)

N° 4652 M. Octave Bajeux :

Raisons qui ont amené une diminution de l'aide à la lini-
culture et au teillage.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
6-11-1964, p. 1348.)

N° 4704 M. Jean Deguise :

Éventualité de la publication d'un décret créant un orga­
nisme de contrôle du marché de la pomme de terre.

(Agriculture. — J. O. Débats du 19-12-1964, p. 2475.)

AGRICULTURE (suite).

N° 4706 M. Jean Deguise :

Au sujet des contrats de stockage proposés par le Gouver­
nement aux producteurs de pommes de terre.

(Agriculture. — J. O. Débats du 11-12-1964, p. 2284.)

N° 4717 M. Octave Bajeux:

Au sujet des mesures édictées concernant la commercialisa­
tion des pommes de terre.

(Agriculture. — J. O. Débats du 17-12-1964, p. 2418.)

N° 4735 M. André Méric :

Mesures envisagées en faveur de i'électrification rurale
en Haute-Garonne.

(Agriculture. — J. O. Débats du 11-12-1964, p. 2284.)

AIDE SOCIALE

N° 3982 M. Georges Rougeron :

De l'opportunité d'accorder des bons spéciaux de charbon
aux économiquement faibles.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 4-2-
1964, p. 28.)

N° 4059 M. Emile Dubois :

Statistiques des dépenses d'aide sociale pour 1961, 1962,
1963 et 1964.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 83.)

N° 3614 M. André Méric :

De 'l'opportunité de déposer un projet de loi portant statut
de protection et de sécurité de la vieillesse.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
28-10-1964, p. 1196.)

N° 4644 M. Jean Fournier :

Statistiques concernant les bénéficiaires de l'allocation aux
vieux travailleurs salariés et les bénéficiaires du fonds
national de solidarité.

(Travail. — J. O. Débats du 15-11-1964, p. 1524.)

ALGÉRIE

N° 3083 M. Robert Liot :

Modalités d'application de l'arrêté du 3 février 1961 et
des dispositions de l'article 61 de la loi du 28 décembre
1959 en ce qui concerne le régime fiscal des successions
comprenant des biens imposables en France et des biens
imposables en Algérie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-6-1964. p. 448.)

N° 3892 M. Marcel Boulangé :

Délai dans lequel seront achevés les travaux des services
du ministère des finances pour permettre l'application
de l'ordonnance n° 59-66 du 7 janvier 1959 aux personnels
de police ayant été en service en Algérie et au Sahara.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 22.)

N° 3835 M. André Armengaud :

Intervention éventuelle du Gouvernement auprès de l'Orga­
nisation des Nations Unies à la suite de la spoliation de
la presse française en Algérie.

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 24-6-1964,
p. 762.)

N° 4007 M. André Armengaud :

Au sujet de l'arraisonnement, en Algérie, du cargo « Hassi-
blal » et de l'attitude du Gouvernement français dans
cette affaire.

(Affaires algériennes. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 7.)

N° 4040 M. Bernard Chochoy :

Raisons pour lesquelles les coupons afférents aux « bons
d'équipement de l'Algérie 6 p. 100 1954 » n'ont pas été
payés à leur échéance normale.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
27-5-1964, p. 396.)
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ALGÉRIE (suite).

N° 4043 M. André Méric :

Mesures que compte prendre le Gouvernement à la suite
des incidents consécutifs à l'arraisonnement du cargo
« Hassiblal ».

(Affaires algériennes. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 47.)

N* 4066 M. Abel-Durand :

Au sujet des retards et violations de correspondance pos­
tale entre la France et l'Algérie, dans ce dernier pays.

(Affaires algériennes. — J. O. Débats du 22-4-1964,
p. 191.)

N° 4068 M. Max Fléchet :
Incidences du nouveau régime fiscal en Algérie sur les
revenus des Français travaillant dans ce pays.

(Affaires algériennes. — J. O. Débats du 4-4-1964, p. 73.)

N° 4069 M. Michel Yver:

Incidences sur la politique de coopération des dispositions
fiscales frappant le capital en Algérie.

(Affaires algériennes. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 73.)

N° 4070 M. Michel Yver:

Incidences sur la politique de coopération du nouveau
taux de mutation pratiqué en Algérie.
(Affaires algériennes. — J. O. Débats du 3-4-1964,
p. 73 et 74.)

N° 4073 M. Etienne Dailly :

Motifs qui s'opposent à la péréquation des retraites de la
caisse générale des retraites de l'Algérie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
34-1964, p. 81.)

N° 4122 M. Georges Cogniot :

Crédit à donner aux informations selon lesquelles l'armée
française détruit des stocks de vêtements ou d'équipe­
ment de bureau et raisons, éventuellement, de ce compor­
tement.

(Armées. — J. O. Débats du 29-4-1964, p. 219.)

N# 4132 M. Edouard Le Bellegou :

Conditions de liquidation des pensions des agents de la
S. N. C. F.-Algérie.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
25-6-1964, p. 803.)

N* 4255 M. Guy Petit :

Au sujet du reclassement des instructeurs rapatriés d'Al­
gérie.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 13-6-1964,
p. 623.)

N" 4263 M. Max Fléchet :

Situation faite aux Français résidant en Algérie à la suite
des récentes mesures fiscales décrétées dans ce pays.

(Affaires algériennes. — J. O. Débats du 17-6-1964,
p. 669.)

N" 4414 Mme Marie-Hélène Cardot :

Mesures envisagées pour régler équitablement la situation
des agents contractuels rapatriés d'Algérie.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative. —
J. O. Débats du 11-8-1964, p. 982.)

N° 4463 M. André Cornu :

Au sujet de la suppression, en Algérie, de trois quotidiens
d'expression française.

(Information. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 995.)

N* 4538 M. Julien Brunhes :

Mesures à prendre en faveur du reclassement des agents
contractuels de la sûreté nationale en Algérie après leur
rapatriement.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative. —
J. O. Débats du 11-8-1964, p. 983.)

ALGÉRIE (suite).

N° 4539 M. Julien Brunhes:

Au sujet du reclassement d'anciens agents contractuels de
la sûreté nationale en Algérie.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1038.)

N° 4540 M. Julien Brunhes :

Mesures à prendre pour l'intégration des agents contractuels
de l'ancienne sûreté nationale en Algérie.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1033.)

N° 4457 M. Francis Le Basser :

Octroi éventuel d'une pension d'invalidité aux fonctionnaires
de la sûreté nationale victimes d'attentats terroristes en
Algérie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1026.)

N" 4544 M. Julien Brunhes :

Mesures envisagées en faveur des membres du personnel de
la sûreté nationale blessés en Algérie.

(Intérieur. — J. O. Débats du 8-10-1964, p. 1051.)

N" 4619 M. Gaston Pams :

Au sujet du retard apporté au paiement de traitements dus
à certains fonctionnaires des eaux et forêts rapatriés
d'Algérie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
14-10-1964, p. 1087.)

N" 4618 M. Maurice Coutrot:

Mesures envisagées en faveur des instructeurs nommés en
Algérie postérieurement au 3 juillet 1962.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 21-10-1964,
p. 1134.)

N" 4333 Mme Marie-Hélène Cardot :

Au sujet de la situation des agents non titulaires, en service
en Algérie, en ce qui concerne les traitements et acces­
soires non payés par le Gouvernement algérien.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1135.)

ALLOCATION LOGEMENT

N° 4067 M. Bernard Lafay :

Attribution de l'allocation logement dans le cas où le gérant
de l'immeuble considéré incorpore les charges de celui-ci
au montant du loyer principal.

(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 87.

AMENDES

N° 4364 M. André Fosset :

Montant des amendes perçues en 1963, sur les automo­
bilistes.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 992.)

AMNISTIE

N* 4046 Mme Marie-Hélène Cardot :

Au sujet de l'application de la loi d'amnistie du 6 août 1963
aux fonctionnaires de l'éducation nationale.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 51.

ANCIENS COMBATTANTS

N° 3596 M. Adolphe Dutoit :

Mesures envisagées par l'attribution de la double campagne
aux cheminots anciens combattants.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-64, p. 51 et 52.)

N* 3770 M. Georges Rougeron :

Au sujet de la violation répétée de la loi du 27 février 1948
établissant le rapport constant en ce qui concerne les
pensionnés de guerre.
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 76.)
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ANCIENS COMBATTANTS (suite).

N° 3781 Mme Marie-Hélène Cardot :

Conditions de concession des pensions d'invalidité aux
anciens combattants.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 17.)

N° 3940 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité de considérer comme définitivement
acquises aux bénéficiaires de bonne foi les sommes
perçues par les pensionnés à la suite d'erreurs de l'admi­
nistration.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-10-1964,
p. 1017.)

N" 4084 M. Paul Wach :

Situation de certains anciens militaires de carrière, sous-
officiers d'avant 1939 et anciens déportés.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-4-1964,
p. 76.)

N° 4090 M. Maurice Coutrot :

Statistiques concernant les bénéficiaires de la retraite du
combattant.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-10-1964,
p. 1017.)

N° 4191 Mme Marie-Hélène Cardot:

De l'opportunité d'accorder aux titulaires de pensions de
réforme le traitement le plus favorable dans les cas
d'incompatibilité de mesures orthopédiques.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-6-1964,
p. 447.)

N° 4296 M. Raymond Bossus :

De l'opportunité d'accorder le titre d' « interné résistant »
aux anciens prisonniers de guerre ayant été détenus au
camp de représailles de Lübeck.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 985.)

N° 4361 M. Jacques Duclos :

Conditions d'attribution du pécule aux anciens prisonniers
de la guerre 1914-1918.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 985 et 986.)

N° 4371 M. Henri Parisot :

Mesures à prendre en faveur d'anciens combattants précé­
demment en traitement dans des hôpitaux psychiatriques
d'Algérie et transférés en France dans des établissements
similaires.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 986.)

N° 4399 M. Etienne Dailly :

Conditions d'attribution du pécule accordé aux anciens
prisonniers de la guerre 1914-1918.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 986.)

N* 4451 M. Georges Lamousse :

Droit éventuel d'une femme divorcée à la pension militaire
de son mari après la mort de celui-ci.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-10-1964,
p. 1017.)

N" 4456 M. Jacques Duclos :

Mesures envisagées pour faire cesser les forclusions en
matière de demande de pensions militaires.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-10-1964,
p. 1017.)

N' 4467 M. Raymond Bossus :

Mesures envisagées pour faire cesser les forclusions en
matière de demande de pensions militaires.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-10-1984,
p. 1017 et 1018.)

ANCIENS COMBATTANTS (suite).

N 1 4583 M. Georges Rougeron :

Au sujet de l'octroi de bonifications de campagne aux
cheminots anciens combattants.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1040.

ARCHÉOLOGIE

N° 3993 M. Georges Lamousse :

Conditions dans lesquelles a été dispersé le trésor découvert
à Chalus (Haute-Vienne) .

(Ministère d'État chargé des affaires culturelles. — J. O.
Débats du 4 février 1964; p. 8.)

ARMÉE

N° 3758 M. Pierre Métayer :

Au sujet de l'emploi, par un organisme militaire, d'un appa­
reil de détection du mensonge.

(Armées. — J. O. Débats du 4 février 1964, p. 10.)

N° 3797 M. Pierre Métayer :

Mesures envisagées pour obtenir une réduction des effec­
tifs des officiers de l'armée.

(Armées. — J. O. Débats du 4 février 1964, p. 10 et 11.)

N° 3890 M. Jean Noury :

Montant, depuis cinq ans, des crédits affectés aux primes
d'engagement et de rengagement, non utilisés et affecta­
tion de ce reliquat.

(Armées. — J. O. Débats du 4 février 1964, p. 11.)

N° 3891 M. Jean Noury :

Mesures pour améliorer la situation indiciaire des militaires
et marins de carrière.

(Armées. — J. O. Débats du 4 février 1964, p. 11.)

N° 3901 M. André Plait:

Modalités d'application de l'arrêté du 15 janvier 1960 en
ce qui concerne le personnel recruté pour le compte des
forces alliées en France.

(Armées. — J. O. Débats du 4 février 1964, p. 11.)

N" 3903 M. Roger Houdet :

De l'opportunité d'organiser des cours d'instruction civique
et d'histoire contemporaine à l'usage des jeunes gens
accomplissant leur service militaire.

(Armées. — J. O. Débats du 3 mars 1964, p. 48.)

N° 3977 M. Maurice Coutrot :

État du projet d'implantation éventuelle d'un camps mili­
taire dans la région de Vassieux-en-Vercors.

(Armées. — J. O. Débats du 4 février 1964, p. 11.)

N" 3994 M. Robert Bruyneel :

Statistiques concernant les effectifs des cours de prépara­
tion militaire.

(Armées. — J. O. Débats du 4 février 1964, p. 12.)

N" 4017 M. Camille Vallin:

Circonstances du décès d'un jeune soldat parachutiste,
le 5 décembre 1963.

(Armées. — J. O. Débats du 3 avril 1964, p. 76 et 77.)

N° 4023 M. Robert Bruyneel :

Application éventuelle de la récente loi de dégagement
des cadres aux officiers des services de santé.

(Armées. — J. O. Débats du 3 avril 1964, p. 77.)

N" 4064 M. Léon-Jean Grégory :

Mesures envisagées pour accélérer l'avancement des méde­
cins militaires.

(Armées. — J. O. Débats du 29 avril 1964, p. 219.)
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TABLES QUESTIONS SENAT. — 2.

ARMÉE (suite).

N" 4179 M. André Colin :

Conséquences de l'application de la loi de dégagement des
cadres en ce qui concerne les agents contractuels de
la défense nationale.

(Armées. — J. O. Débats du 15 avril 1964, p. 141.)

N" 4188 M. Gabriel Montpied:

Au sujet d'une désorganisation de certains établissements
tels que l'E. R. G. M. A. A., à Clermont-Ferrand.

(Armées. — J. O. Débats du 10 avril 1964, p. 106.)

N" 4356 M. Georges Rougeron :

Préjudice éventuel subi par les agents contractuels du minis­
tère des armées par les mesures entraînant leur mise
à la retraite à soixante-trois ans.

(Armées. — J. O. Débats du 12 juin 1964, p. 583.)

N° 4370 M. Etienne Dailly :

Conditions d'appel des réservistes pour des périodes d'exer­
cice.

(Armées. — J. O. Débats du 24 juin 1964, p. 762.)

N° 4391 M. René Tinant :

De l'opportunité de reporter l'appel de certains jeunes gens
du contingent pour tenir compte de leurs obligations
professionnelles.

(Armées. — J. O. Débats du 28 juin 1964, p. 897.)

N" 4431 M. Etienne Le Sassier-Boisonné :

Raisons de l'adoption, par l'armée française, du fusil 7,62.

(Armées. — J. O. Débats du 3 octobre 1964, p. 1018.)

N° 4556 M. Louis Talamoni :

De l'opportunité de faire cesser les mutations d'offices, tous
les quatre ans, du personnel civil administratif de la
marine.

(Armées. — J. O. Débats du 3 octobre 1964, p. 1018.)

N° 4561 M. Jean Bertaud :

Au sujet des inconvénients, pour la population, des passages
répétés d'avions militaires à réaction sur la région lan­
guedocienne.

(Armées. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1018.)

N° 4568 M. Raymond Guyot :

Au sujet de l'accident mortel dont fut victime, le 24 avril
1964, au camp de la Vallonne, un jeune soldat du contin­
gent, employé à nettoyer une cuve à vin.

(Armées. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1018-1019.)

N" 4639 M. Bernard Chochoy :

Mesures envisagées pour rétablir la parité entre les traite­
ments des sous-officiers et ceux des catégories de fonc­
tionnaires antérieurement définies.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
14-11-1964, p. 1490.)

ASSURANCES

N° 4082 M. Georges Rougeron :

Motifs qui ont conduit à ne point convoquer certaines sociétés
d'assurances mutualistes ni les syndicats du personnel
des assurances à la « table ronde de l'assurance automo­
bile ».

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-4-1964, p. 109 et 110.)

N" 4365 M. André Fosset :

Montant, pour 1963, de la recette procurée au fonds de
garantie des assurances par la taxe de 1 p. 100 sur les
contrats d'assurances automobiles.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 992.)

ASSURANCES (suite).

N" 4366 M. André Fosset :

Montant, pour 1963, des frais de gestion du fonds de
garantie automobile.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 993.)

AVEUGLES

N" 4162 M. Jean Bertaud :

Mesures à prendre pour assurer aux musiciens aveugles les
services des spécialistes pour transcrire en Braille les
morceaux de musique dont ils ont besoin.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
27-5-1964, p. 398.)

N° 4359 M. Georges Rougeron :

Intentions du Gouvernement en ce qui concerne certaines
revendications des aveugles et grands infirmes.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
17-6-1964, p. 672.)

N° 4359 M. Georges Rougeron :

Mesures à prendre en faveur des aveuges et grands
infirmes.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1035.)

AVIATION CIVILE

N° 3509 M. André Méric :

Raisons pour lesquelles n'ont pas encore été commencés
les travaux d'aménagement d'une piste indispensable au
centre de revision de Toulouse-Montaudran.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 30 et 31.)

B

BAUX A LOYER

N" 3905 M. Jacques Bordeneuve :

Conditions de fixation du loyer d'un bail renouvelé en
application de l'article 27 du décret du 30 septembre 1963.

(Justice. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 26.)

BAUX RURAUX

N° 3923 M. Octave Bajeux :

Application de l'article 800 du code rural concernant le
droit de préemption.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 75.)

N° 4175 M. Octave Bajeux :

Conditions d'attribution de l'indemnité viagère de départ
aux fermiers et métayers.

(Agriculture. — J. O. Débats du 29-4-1964, p. 218 et 219.)

N° 4182 M. René Tinant:

Conditions d'exercice du droit de préemption d'un proprié­
taire rural en faveur de son fils.

(Agriculture. — J. O. Débats du 13-5-1964, p. 279.)

N° 4362 M. René Tinant :

Possibilité éventuelle, par un bailleur ayant exercé son droit
de reprise, d'échanger sa propriété.

(Agriculture. — J. O. Débats du 14-8-1964, p. 984.)

N" 4417 M. Jean Bertaud :

Précisions sur l'exercice du droit de préemption en faveur
des salariés agricoles.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1015.)

N" 4429 M. Octave Bajeux :

Régularité d'un versement de provision au greffe du tribu­
nal paritaire de baux ruraux.

(Justice. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 997.)
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BAUX RURAUX (suite).

N° 4491 M. René Tinant :

Conditions d'application de l'article 790 du code rural concer­
nant le droit de préemption en matière de baux ruraux.

(Agriculture. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 985.)

N° 4501 M. Marcel Legros :

De l'opportunité d'une modification de l'article 848 du code
rural fixant l'indemnité payable au preneur sortant qui
a effectué des plantations.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1016.)

N° 4584 M. Georges Rougeron :

De l'opportunité de fixer à neuf ans la durée des baux
ruraux.

(Agriculture. — J.O. Débats du 8-10-1964, p. 1050.)

N" 4648 M. Charles Suran :

Au sujet de l'insuffisance du taux des indemnités de dépla­
cement versées aux assesseurs des tribunaux paritaires.

(Justice. — J.O. Débats du 6-11-1964, p. 1348.)

N" 4690 M. Marcel Molle :

Conditions d'octroi de l'indemnité viagère de départ au
preneur de bail rural de 65 ans qui se voit refuser le
renouvellement et cesse toute exploitation agricole.

(Agriculture. — J.O. Débats du 19-12-1964, p. 2475.)

BEAUX-ARTS

N° 4109 M. Georges Cogniot :

Mesures envisagées pour remédier à l'état déplorable de
nombreux monuments cependant que sont inemployés
les travailleurs de la pierre.

(Ministère d'État chargé des affaires culturelles. —
J. O. Débats du 34-1964, p. 74 et 75).

BOURSES D'ÉTUDES

N° 2901 M. Georges Cogniot :

Statistiques des boursiers de la promotion supérieure du
travail en 1960, 1961 et 1962 et taux des bourses.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
14-10-1964, p. 1086.)

N" 4012 M. Jean Lecanuet :

Mesures urgentes à prendre pour majorer les bourses
d'étudiants en fonction de l'augmentation du coût de
la vie.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 3-5-1964),
p. 51.)

N" 4126 M. Jean Bardol:

Mesures envisagées pour assurer le paiement immédiat des
bourses d'études.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 3-4-1964,
p. 80.)

N" 4309 M. Octave Bajeux :

Au sujet de la réforme du régime des bourses de l'ensei­
gnement supérieur.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 11-8-1964,
p. 988.)

N° 4660 M. Francis Le Basser :

De l'opportunité de simplifier les demandes de renseigne­
ments d'état-civil à l'occasion d'une demande de bourse.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 13-11-1964,
p. 1427.)

BUDGET

N" 4766 M. Maurice Coutrot :

Affectation et utilisation de certains crédits du budget volé
de 1964. -

(Intérieur. — J.O. Débats du 15-12-1964, p. 2333.)

c

CALAMITES AGRICOLES

N° 4514 M. Yvon Coudé du Foresto :

Éventualité d'une indemnisation des agriculteurs des Deux-
Sèvres victimes d'une invasion de campagnols. .

(Agriculture. — J.O. Débats du 4-12-1964, p. 2131 et
2132.)

N" 4549 M. Michel de Pontbriand :

De l'opportunité du dépôt d'un projet de loi instituant un
dédommagement aux agriculteurs à l'occasion des dégâts
causés par les sangliers.

(Agriculture. — J.O. Débats du 3-10-1964, p. 1016.)

N° 4576 M. Louis Courray :

Au sujet de la prise en compte des calamités agricoles en
ce qui concerne les bénéfices agricoles.

(Intérieur. — J.O. Débats du 21-10-1964, p. 1137 et
1138.)

N° 4598 M. René Tinant:

Éventualité du vote prochain d'une proposition de loi
prévoyant la réparation des dommages causés par les
sangliers.

(Agriculture. — J.O. Débats du 4-11-1964, p. 1297 et
1298.)

N° 4636 M. Adolphe Dutoit :

Mesures envisagées pour dédommager les planteurs de
tabac de Illies et environs victimes de la grêle.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
15-11-1964, p. 1523.)

CENSURE

N° 4013 M. Raymond Bossus:

De l'opportunité d'une interdiction de l'ouvrage intitulé
« Les Volontaires » et d'autres ouvrages annoncés par l'au­
teur, et de sanctions à son égard et à l'égard de son
éditeur.

(Justice. — J.O. Débats du 4-2-1964, p. 27.)

N° 4323 M. Georges Cogniot :

Sanctions envisagées contre les rédacteurs du numéro de
la revue « Forces aériennes françaises » contenant un
dithyrambe de Gœring et le panégyrique du livre « Les
Volontaires ».

(Armées. — J.O. Débats du 3-6-1964, p. 447 et 448.)

CHAMBRES DE COMMERCE

N° 4592 M. Etienne Dailly :

Précisions sur le statut actuel des chambres de commerce
et d'industrie.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J.O. Débats du 3-10-1964, p. 1014 et 1015.)

CHARBONS

N° 3042 M. Maurice Coutrot :

Mesures envisagées pour pallier l'insuffisance des stocks
de charbon domestique.

(Industrie. — J.O. Débats du 17-12-1964, p. 2419.)

N° 3846 M. Georges Marrane :

Mesures envisagées pour éviter une pénurie de charbon
dans la région parisienne.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 24.)

N° 3915 M. Jean Bardol :

Statistiques de production et de prix du coke produit en
France en 1962, importé en France, et prix d'achat moyen
d'une tonne de coke.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 24.)
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CHARBONS (suite).

N° 3983 M. Georges Rougeron :

Mesures envisagées pour éviter la pénurie de charbon.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 25.)

CHARBONNAGES DE FRANCE

N° 4091 M. Jean Bardol :

Statistiques concernant la répartition du personnel des
Houillères du Nord et du Pas-de-Calais, en 1963.

(Industrie. — J. O. Débats du 10-4-1964, p. 110.)

N° 4092. M. Jean Bardol :

Statistique de répartition des effectifs des Houillères du
Nord et du Pas-de-Calais, en 1962 et en 1963.

(Industrie. — J. O. Débats du 10-4-1964, p. 110.)

N° 4094 M. Jean Bardol :

Statistiques des jeunes ouvriers de 14 à 15 ans, 16 à
17 ans, occupés dans ile bassin du Nord et du Pas-de-
Calais, en 1962 et 1963.

(Industrie. — J. O. Débats du 19-4-1964, p. 159.)

N° 4558 M. Jean Bardol :

Statistiques du personnel employé, en 1938 et 1963, dans
les Houillères du Nord et du Pas-de-Calais.

(Industrie. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1030.)

CHASSE

N° 4454 M. Auguste Pinton :

Conditions d'application de la loi du 29 juillet 1925 qui
a instauré en Alsace et en Lorraine un syndicat de chas­
seurs en forêt.

(Agriculture. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 985.)

N° 4597 M. René Tinant :

Raisons du retard de l'ouverture de la chasse dans trois

départements de la région parisienne.

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-11-1964, p. 1297.)

CHÔMAGE

N° 3831 M. Raymond Bossus :

De l'opportunité d'une compensation plus efficace des
journées de chômage imposées aux travailleurs du bâti­
ment par suite des intempéries.

(Travail. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 29.)

N° 3921 M. Jean Deguise :

De l'opportunité d'une amélioration du régime de l'allocation
dite « chômage-intempéries ».

(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 86.)

N" 4682 M. Jean Bardol :

Cas particulier d'un invalide, inapte au travail, qui se voit
refuser l'allocation de chômage.

(Travail. — J. O. Débats du 19-12-1964, p. 2476.)

CINÉMA. — Voir : Impôts (n° 4225).

CODE DE LA ROUTE

N" 3934 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité d'un adoucissement des sanctions prévues
par l'article L. 8 au code de la route, lorsqu'il s'agit de
véhicules agricoles.

(Justice. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 27.)

N° 4300 M. Yvon Coudé du Foresto :

Raisons pour lesquelles les infractions mineures aux règles
de 'la circulation ne peuvent être réglées par chèque.

(Intérieur. — J. O. Débats du 25-6-1964, p. 802.)

COLLECTIVITÉS LOCALES

N° 3816 M. Maurice Charpentier :

Mesures à prendre pour aider les collectivités locales en
présence de difficultés financières dans l'exécution de
certains travaux qui leur incombe.

(Finances et affaires économiques. J. O. Débats du
4-2-1964, p. 18.)

N° 3922 M. Henri Longchambon :

Valeur des avis émis par les commissions auxiliaires ou
départementales de sécurité en ce qui concerne les
locaux recevant du public.

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 26.)

N° 3927 M. Georges Marie-Anne :

État du projet tendant à aligner les « agents de service »
des préfectures sur les agents des lycées.

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 26.)

N" 3943 M. Jean-Marie Louvel :

De l'opportunité de tenir compte des résultats du dernier
recensement de la population pour un aménagement de sa
représentation aux assemblées locales.

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-2-1963, p. 26.)

N° 3944 M. Edgar Tailhades :

Incompatibilité éventuelle des fonctions d'ingénieur en
chef des services techniques et de délégué d'un syndicat
de communes.

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 26.)

N° 3960 M. Jean Bertaud :

Droit éventuel d'une commune au remboursement du prix
de travaux exécutés pour permettre le stationnement de
camions à l'usage exclusif d'un établissement commercial.

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 26.)

N° 3962 M. Gabriel Montpied :

Raisons pour lesquelles les propositions faites par la com­
mission nationale paritaire du personnel communal et
acceptées par le ministre de l'intérieur n'ont pas encore
abouti.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 23.)

N° 3963 M. Etienne Dailly :

Mesures envisagées pour pallier les inconvénients des
recommandations adressées aux organismes de crédit en
vue de limiter les prêts aux collectivités locales.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 54.)

N" 3996 M. Jacques Bordeneuve :

De la nécessité de respecter l'arbitrage du Premier ministre
concernant le transfert des commis ancienne formule.

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 26.)

N° 4030 M. Jean Bertaud :

Garanties financières dont dispose une collectivité locale
mise dans l'obligation d'exécuter des mesures pour
remédier à l'insalubrité, dans le cas de carence du tiers
responsable à qui elles incombent.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 56.)

N° 4056 M. Jean Bertaud :

Au sujet du statut du personnel communal.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 82 et 83.)

N" 4086 M. Amédée Bouquerel :

Conditions dans lesquelles une commune peut, éventuelle­
ment, faire exécuter des heures supplémentaires à son
personnel.

(Intérieur. — J. O. Débats du 10-4-1964, p. 110.)

N° 4167 M. Jean Geoffroy :

Au sujet du statut des commis de préfecture.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1134.)
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COLLECTIVITÉS LOCALES (suite).

N° 4183 M. Francis Le Basser :

Au sujet des remboursements de frais de déplacement des
magistrats municipaux et des fonctionnaires municipaux.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-5-1964, p. 280 et 281.)

N° 4185 M. Georges Rougeron :

Définition de la doctrine du Gouvernement quant aux rap­
ports entre l'État et les collectivités départementales et
communales.

(Intérieur. — J. O. Débats du 29-4-1964, p. 219 et 220.)

N° 4194 Mme Marie-Hélène Cardot :

Intentions du Gouvernement à l'égard des divers problèmes
relatifs aux commis de préfecture.

(Intérieur. — J. O. Débats du 17-4-1964, p. 159.)

N° 4214 M. Camille Vallin :

Avantages réservés aux multiples syndicats intercommunaux
récemment constitués à l'instigation des préfets.

(Intérieur. — J. O. Débats du 17-4-1964, p. 159 et 160.)

N° 4238 M. Guy Petit :

Conditions de reclassement des fonctionnaires communaux
des catégories A et B.

(Intérieur. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 998.)

N° 4244 M. Marcel Boulangé :

Champ d'application de l'instruction générale du 26 mars
1964, concernant les personnels des préfectures.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative. —
J. O. Débats du 27-5-1964, p. 594.)

N° 4246 M. Marcel Boulangé :

Au sujet du reclassement des commis de préfectures.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 450.)

N° 4247 M. Marcel Boulangé :

• Intentions du Gouvernement en ce qui concerne la fixation
des indices des agents de service des préfectures.

(Intérieur. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 397.)

N° 4248 M. Marcel Boulangé :
Date d'établissement du tableau d'aptitude au grade de
chef de section de préfecture et conditions de reclasse­
ment des secrétaires administratifs.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 450.)

N° 4249 M. Marcel Boulangé :

Mesures budgétaires envisagées pour titulariser les auxi­
liaires des préfectures.
(Intérieur. —■ J. O. Débats du 27-5-1964, p. 397.)

N° 4251 M. Marcel Boulangé :

Date de modification du statut du cadre A des préfectures
pour le mettre en harmonie avec celui de leurs homologues
des finances.

(Intérieur. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 397.)

N° 4284 M. Jacques Duclos :

Modalités d'application de l'instruction générale du 26 mars
1964, concernant les personnels des préfectures.
(Ministère d'État chargé de la réforme administrative. —
J. O. Débats du 27-5-1964, p. 395.)

N° 4293 M. Jacques Duclos :
Au sujet du nouveau statut des commis des préfectures.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 450.)

N° 4295 M. Jacques Duclos :
Intention du Gouvernement en ce qui concerne la fixation
des indices des agents de service des préfectures.

(Intérieur. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 397.)

N° 4310 M. Jacques Duclos :

Date de modification du statut du cadre A des préfec­
tures.

(Intérieur, — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 450.)

COLLECTIVITÉS LOCALES (suite).

N° 4311 M. Jacques Duclos:

Date d'établissement du tableau d'aptitude au grade de
chef de section de préfecture.

(Intérieur. — J. O. Débats du 10-6-1964, p. 535.)

N° 4312 M. Jacques Duclos :

Dispositions budgétaires prévues pour titulariser les auxi­
liaires des préfectures.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 450.)

N° 4313 M. Jacques Duclos :

Conséquences de l'arbitrage du 25 février 1964 concernant
les commis ancienne formule des préfectures.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 450.)

N° 4372 M. Francis Le Basser:

Conditions de signature d'une adjudication publique pour le
compte d'une commune.

(Intérieur. — J. O. Débats du 13-6-1964, p. 624.)

N° 4394 M. Alfred Dehé :

Conditions de délégation des pouvoirs d'administration d'un
maire.

(Intérieur. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 995.)

N" 4396 M. Francis Le Basser :

Éventualité d'indemnités de fixation pour le président et
les membres du bureau du conseil de district.

(Intérieur. — J. O. Débats du 25-6-1964, p. 803.)

N° 4401 M. André Maroselli :

Définition des droits d'un syndicat intercommunal pour la
création d'un C. E. G.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 26-11-1964,
p. 1933.)

N° 4413 Mme Marie-Hélène Cardot :

Situation des agents contractuels des collectivités locales.

(Intérieur. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 995 et 996.)

N° 4415 M. Abel-Durand:

Conditions d'attribution des allocations de la caisse dépar­
tementale scolaire à un syndicat intercommunal pour
l'installation et le fonctionnement d'un C. E. G.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 21-10-1964,
p. 1134.)

N° 4441 M. Henri Paumelle :

Conditions d'installation d'un service d'ambulance dans une
commune.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 999.)

N° 4447 M. Francis Le Basser:

Incidence de la récente modification du chiffre de la popu­
lation municipale des villes sur la fixation du traitement
des fonctionnaires municipaux.

(Intérieur. — J. O. Débats du 26-6-1964, p. 847.)

N° 4450 M. Francis Le Basser :

Conditions d'admission à la retraite des agents des collecti­
vités locales victimes d'accidents du travail.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 993 et 994.)

N° 4452 M. Gabriel Montpied :

De l'opportunité de relever les indices des traitements ter­
minaux des assistantes sociales des services communaux.

(Intérieur. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 996.)

N" 4458 M. Jean Lecanuet :

Au sujet du classement des cadres des communes.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1031.)
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COLLECTIVITÉS LOCALES (suite).

N° 4462 M. Raymond de Wazieres :

Au sujet de la prohibition de l'ingérence des officiers
publics dans les affaires qu'ils sont chargés d'admi­
nistrer.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
8-10-1964, p. 1051.)

N° 4467 M. Guy Petit :

Conditions d'affectation du produit de la taxe locale à des
organismes à caractère social ou philanthropique.
(Santé publique et population. — J. O. Débats du

11-8-1964, p. 999.)

N° 4468 M. Jean Bertrand :

Conséquences, pour 'leur retraite, de l'intégration des admi­
nistrateurs de la ville de Paris et du département de
la Seine dans le corps des administrateurs de l'État.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1026, 1027.)

N" 4475 M. André Maroselli :

Validité d'une décision du conseil général de la Haute-
Saône concernant l'allocation aux communes en faveur
de l'enseignement.

(Intérieur. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 956.)

N" 4515 M. Francis Le Basser :

Définition de la différence entre la structure du secteur
urbain et celle de communes à vocations multiples.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1032.)

N" 4516 M. Guy Petit :

Incidences de la réforme départementale sur la carrière
des chefs de division des préfectures.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1014.)

N° 4517 M. Guy Petit :

Incidences de la réforme départementale sur la carrière de
certains fonctionnaires des préfectures.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1014.)

N° 4520 M. Jacques Henriet :

Au sujet de l'adhésion des collectivités locales à l'Igrante
et à l'Ipacte.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1036 et 1037.)

N" 4527 M. Paul Wach :

Situation des adjoints techniques faisant fonction d'ingé­
nieurs subdivisionnaires.

(Intérieur. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 997.)

N" 4537 M. Charles Fruh :

Conditions dans lesquelles les communes s'approvisionnent
en fuels.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1033.)

N° 4574 M. Jean de Geoffre :

Définition du statut des inspecteurs départementaux adjoints
volontaires des services d'incendie et de secours.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1033.)

N" 4580 M. Guy Petit :

Au sujet de l'exonération de recettes prévues par les
collectivités locales au profit d'œuvres à caractère philan­
thropique ou social.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1035.)

N° 4591 M. Jacques Vassor :

Difficultés financières créées aux communes pour l'achat de
matériel scolaire en cas d'ouverture d'un C. E. G.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 13-11-1964,
p. 1427.)

COLLECTIVITÉS LOCALES (suite).

N" 4593 M. André Méric :

Pouvoirs d'un maire en ce qui concerne le choix, par un
commerçant, de ses lieux de vente.

(Intérieur. — J. O. Débats du 8-10-1964, p. 1051.)

N° 4600 M. Louis Courroy :

Du droit éventuel de recevoir un loyer du ministère de la
justice en faveur d'une commune où s'est installé un tri­
bunal d'instance.

(Justice. — J. O. Débats du 8-10-1964, p. 1051.)

N" 4641 M. Marcel Boulangé :

Mesures envisagées en faveur du reclassement de certains
fonctionnaires du cadre des préfectures rapatriés d'Al­
gérie.

(Intérieur. — J. O. Débats du 28-12-1964, p. 1197.)

N° 4716 M. Marcel Bregegere :

Définition des « communes-dortoirs » et des avantages finan­
ciers qui leur sont accordés.

(Intérieur. — J. O. Débats du 2-12-1964, p. 2062.)

COMMISSIONNAIRES AUX HALLES

N° 4495 M. Georges Rougeron :

Définition et conditions d'exercice de la charge de commis­
sionnaire aux Halles.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1031.)

COMITES D'ENTREPRISE

N" 4542 M. Antoine Courrière :

Droits d'un comité d'entreprise à être informé des bénéfices
et de l'activité d'une société à responsabilité limitée.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1038.)

CONSTRUCTION

N" 3612 M. Abel-Durand :

Conditions de perception du prélèvement au profit du fonds
national d'amélioration de l'habitat.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 989.)

N" 3899 M. Jacques Duclos :
Conditions d'exécution des mesures de rénovation urbaine
projetées à Noisy-le-Sec.

(Construction. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 12.)

N° 3900 M. Maurice Coutrot :

Mesures à prendre pour hâter les opérations de rénovation
urbaine.

(Construction. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 12 et 13.)

N° 3928 M. Marius Moutet :

De l'opportunité de faire exiger, par le receveur, la
présentation de l'autorisation administrative, avant l'enre­
gistrement des promesses de vente immobilières.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 23.)

N" 3946 M. Michel de Pontbriand :

Incidences sur le coût de la vie du paiement de taxes
spéciales frappant les professionnels obligés d'étendre
ileurs locaux industriels et commerciaux dans la région
parisienne.

(Construction. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 77.)

N° 3976 M. Maurice Coutrot :

Délai dans lequel la société d'économie mixte constituée
pour la rénovation du quartier central « Jaurès-Sud » à
Noisy-le-Sec, pourra disposer du financement de trois
millions qui lui a été promis par arrêté des ministres
de la construction et des finances.

(Construction. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 77.)
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CONSTRUCTION (suite).

N° 4039 M. Maurice Coutrot :

De l'opportunité d'une réforme, pour simplification, de la
législation concernant la dissolution d'associations de
lotissements défectueux devenues sans objet.

(Construction. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 49 et 59.)

N° 4153 M. Bernard Chochoy :

Imputation du coût d'installation d'une vis à charbon dans
un immeuble.

(Construction. — J. O. Débats du 10-4-1964, p. 106.)

N° 4219 M. Jacques Henriet:

Conditions d'attribution des prêts à la construction en
faveur des constructions individuelles.

(Construction. — J. O. Débats du 20-5-1964, p. 324
et 325.)

N° 4233 M. Maurice-Charpentier :

Demande d'abrogation du décret du 19 décembre 1963
portant modification des conseils d'administration des
offices d'H. L. M.

(Construction. — J. O. Débats du 20-5-1964, p. 325.)

N° 4338 M. Etienne Dailly :

Conditions d'application de la loi n° 60-790 du 2 août 1960
sur les redevances tendant à limiter la construction des
locaux à usage de bureau ou à usage industriel dans
la région parisienne.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats
du 11-8-1964, p. 991.)

N* 4436 M. Jacques Duclos :

Au sujet de la désignation, par le préfet de la Seine, d'un
administrateur d'un office d'H. L. M. qui est gérant de
logements et promoteur d'opérations immobilières.

(Construction. — J. O. Débats du 23-10-1964, p. 1158.)

N" 4613 M. Pierre Garet :

Date de publication de l'arrêté d'application du décret
n° 63-1324 du 24 décembre 1963 relatif au nouveau régime
des prêts à la construction.

(Construction. — J. O. Débats du 9-10-1964, p. 1060.)

N* 4725 M. Pierre Garet :

Conditions de délivrance des certificats de lotissement.

(Construction. — J. O. Débats du 2-12-1964, p. 2061.)

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES

N° 3736 M. André Méric :

De l'insuffisance du programme 1964 pour les construc­
tions scolaires de l'enseignement élémentaire et de l'oppor­
tunité d'accorder un programme spécial « hors contin­
gent » aux départements en expansion démographique.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-3-1964,
p. 50.)

N° 3802 M. Etienne Dailly :

Raisons du retard constaté dans la construction de bâti­
ments scolaires et mesures envisagées pour y remédier.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 4-2-1964,
p. 13.)

N" 3842 M. Raymond Bossus :

Délais prévus pour la construction du collège industriel
de la rue Le Vau, à Paris.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 34-1964,
p. 77.)

N° 3949 M. Louis Talamoni :

Au sujet du retard constaté dans la construction du lycée
de Champigny-sur-Marne.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-3-1964,
p. 50 et 51.)

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES (suite).

N" 3950 M. Louis Talamoni :

Conditions de réalisation et de fonctionnement du collège
d'enseignement technique de jeunes filles prévu à Cham­
pigny.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-6-1964,
p. 448.)

N° 3951 M. Louis-Talamoni :

Délais prévus pour la construction de deux groupes sco­
laires à Champigny-sur-Marne.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-4-1964,
p. 77.)

N° 3952 M. Louis Talamoni :

Au sujet de'la réévaluation de la dépense subventionnable
concernant diverses constructions scolaires à Champigny-
sur-Marne.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 4-2-1964,
p. 14.)

N" 3966 M. Louis Talamoni :

Dispositions envisagées pour construire un collège d'ensei­
gnement technique sur le terrain loué à l'État, dans ce
but, par la ville de Champigny-sur-Marne.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-3-1964,
p. 51.)

N° 3967 M. Louis Talamoni :

Conditions de construction d'un collège d'enseignement
technique féminin rue de la Grange-aux-Belles, à Paris.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 13-5-1964
p. 280.)

N" 3969 M. Raymond Bossus :

Mesures à prendre pour assurer l'achèvement du centre
d'enseignement technique de la rue des Ecluses-Saint-Mar-
tin, à Paris et le relogement des familles consécutif.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 13-5-1964,
p. 280.)

N° 4111 M. Georges Cogniot:

Mesures envisagées pour les travaux d'agrandissement et
d'aménagement du lycée technique d'État de garçons de
Creil (Oise).

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 987.)

N° 4120 M. Georges Cogniot :

Au sujet de la construction éventuelle de l'établissement
destiné à remplacer les baraquements provisoires du lycée
Lamartine, à Paris.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 20-5-1964,
p. 325.)

N° 4138 M. Georges Cogniot:

Urgence de faire reconstruire l'école de la rue de Picpus,
à Paris.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 22-4-1964,
p. 191.)

N" 4168 M. Georges Cogniot:

Date envisagée pour la construction d'une seconde école
normale de la Seine.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 24-6-1964,
p. 762.)

N° 4291 M. Adolphe Dutoit :

Mesures envisagées pour accélérer la construction d'un col­
lège d'enseignement technique féminin rue de Turenne,
à Lille.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 987-988.)

N° 4298 M. Georges Cogniot :

Date prévue de reconstruction du collège d'enseignement
technique de jeunes filles de Clichy.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 25-6-1964,
p. 801.)
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CONSTRUCTIONS SCOLAIRES (suite).

N" 4471 M. Camille Vallin :

De l'urgence de construire la seconde partie du bâtiment
neuf au lycée municipal de jeunes filles d'Oullins.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-10-1964,
p. 1020 et 1021.)

N° 4479 M. Claude-Laurent-Thouverey :

Statistiques concernant la dotation de classes préfabriquées
dans le Doubs, la Haute-Saône et le territoire de Belfort.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 26-11-1964,
p. 1934.)

N° 4489 M. Camille Vallin :

Au sujet du retard apporté à l'agrandissement des locaux
du lycée Chaponnay, à Lyon.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 989.)

N°" 4223 et 4565 M. Bernard Lafay :

Mesures à prendre pour assurer un meilleur équipement
en sources d'éclairage du centre national d'aménagement
en cours de construction 96, boulevard Bessières, à Paris.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-10-1964,
p. 1020.)

N° 4569 M. Adolphe Dutoit :

Mesures envisagées pour permettre la construction de dix-
sept classes primaires à Cysoing.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 15-11-1964,
p. 1523.)

CONTROLE DES PRIX

N° 3822 M. Jean Bertaud :

Conditions dans lesquelles a été exceptée une hausse du
prix de gros des viandes, le 15 octobre 1963.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 18 et 19.)

N° 4155 M. André Fosset :

Considérations sur les écarts entre prix de revient et prix
de vente des fournitures de prothèse dentaire.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 328.)

N° 4188 M. Guy de La Vasselais :

Incidences sur les prix de détail-limites, de la non-limita-
tion des prix de certaines matières premières.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
17-6-1964, p. 670.)

CONVENTIONS COLLECTIVES

N° 3971 M. Edgar Tailhades :

Situation d'un employeur lié par une convention collective
et ayant démissionné de l'organisation patronale signa­
taire de cette convention postérieurement à la signature,
vis-à-vis d'un avenant signé par ladite organisation posté­
rieurement à cette décision.

(Travail. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 30.)

COOPÉRATION

N" 4119 M. Georges Cogniot:

Bases législatives et réglementaires du pouvoir de décision
accordé à un service policier spécial en ce qui concerne
les détachements de techniciens à l'étranger, dans les
pays d'Afrique noire et dans les D. O. M. et T. O. M.

(Premier ministre. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 73.)

COOPÉRATION EUROPÉENNE

N° 4005 M. Emile Vanrullen :

De l'opportunité de poursuivre les négociations entre la
France et la Belgique en vue d'une coopération concer­
nant l'alimentation en eaux du Nord de la Lorraine.

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 47.)

CORSE

N° 4453 M. Clément Balestra :

De l'opportunité d'améliorer les liaisons maritimes entre le
continent et la Corse.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 1002.)

CUMULS

N° 4418 M. Louis Gros :

Modalités d'application de l'article 51 de la loi de finances
du 23 février 1963 concernant les cumuls.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 993.)

N° 4602 M. Francis Le Basser :

Situation, pour les cumuls, d'un instituteur retraité ayant
conservé les fonctions de secrétaire de mairie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
14-10-1964, p. 1086 et 1087.)

CUMULS AGRICOLES

N° 3970 M. Gustave Heon :

Procédure des ventes de biens ruraux, en cas de cumul
agricole.

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 10.)

N° 4014 M. Charles Naveau :

Cas particulier d'application de la réglementation des
cumuls.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 55.)

N° 4176 M. Octave Bajeux .'
Modes d'application de l'article 11 du décret du 6 mai 1963
concernant l'indemnité viagère de départ.

(Agriculture. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 396.)

N" 4231 M. Paul Pauly :
Mesures à prendre pour éviter des injustices dans l'appli­
cation du décret du 6 mai 1963 concernant l'indemnité
viagère de départ.

(Agriculture. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 396.)

D

DÉBITS DE BOISSONS

N° 4638 M. Charles Naveau :

Condition de cession d'un débit de boissons.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
14-11-1964, p. 1489 et 1490.)

N" 4680 M. Henri Paumelle :

Condition d'octroi de l'indemnité accordée en cas de ferme­
ture d'un débit de boissons.

(Santé publique et population. -- J. O. Débats du
2-12-1964, p. 2062.)

DÉBITS DE TABAC

N° 4377 Mme Marie-Hélène Cardot :

Situation d'un débitant de tabac contraint, pour raisons
de famille, de céder son fonds.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1024.)

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER

N° 2054 M. Lucien Bernier :

Raisons qui s'opposeraient à l'extension aux départements
d'outre-mer des dispositions relatives au fonds national
de compensation des allocations familiales des collectivités
locales.

(Ministère d'État chargé des départements d'outre-mer
et des territoires d'outre-mer. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1015.)
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DÉPARTEMENTS D'OUTRE -MER (suite).

N° 4478 M. Georges Marie-Anne :

Raisons qui motivent la non-participation des parlemen­
taires des départements d'outre-mer à la commission
centrale du V' plan.

(Premier ministre. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 981.)

N° 4532 M. Georges Marie-Anne :

Situation des géomètres dessinateurs intégrés dans les
départements d'outre-mer.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1016.)

N° 4504 M. Lucien Bernier :

Raisons pour lesquelles n'ont pas été respectées certaines
dispositions réglementaires concernant le dépôt légal dans
les départements d'outre-mer.

(Ministère d'État chargé des départements d'outre-mer
et des territoires d'outre-mer. — J. O. Débats du

3-10-1964, p. 1015.)

DISCRIMINATION RACIALE

N° 4028 M. Georges Rougeron :

Crédit qu'il convient d'accorder à une information selon
laquelle la Compagnie Air France utiliserait des formu­
laires pour passagers comportant les mentions « Juifs »
et « non Juifs ».

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 88.)

DISTINCTIONS HONORIFIQUES

N° 3992 M. Etienne Dailly :

De l'opportunité d'étendre l'application de la loi du 8 avril
1930, portant création d'un contingent exceptionnel de
croix de la Légion d'honneur en faveur des combattants
volontaires de la guerre de 1914-1918.

(Armées. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 12.)

N" 4375 M. Marcel Darou :

Conditions d'attribution de la croix du combattant volontaire
de la guerre 1939-1945.

(Armées. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 986.)

N° 4384 M. Georges Rougeron :

Circonstances de l'attribution de la médaille militaire et de
la Croix de guerre à un caporal, ancien combattant de
la Wehrmacht et non point de l'armée française.

(Armées. — J. O. Débats du 12-6-1964, p. 583.)

N" 4630 M. Martial Brousse :

État des propositions pour la Légion d'honneur en faveur
des anciens combattants 1914-1918.

(Armées. — J. O. Débats du 28-10-1964, p. 1196.)

DOMMAGES DE GUERRE

N° 4336 M. Emile Dubois :

Recours hiérarchique dont dispose un sinistré en cas de
contestation d'évaluation.

(Construction. — J. O. Débats du 10-6-1964, p. 534.)

DROIT DE PRÉEMPTION

N° 4301 M. Charles Naveau :

Procédure à laquelle est soumis le bénéficiaire d'un droit
de préemption en cas de vente par adjudication volontaire
ou forcée.

(Justice. — J. O. Débats du 26-6-1964, p. 847 et 848.)

N° 4316 M. Robert Liot :

Éventualité de la possibilité, pour le bénéficiaire d'un droit
de préemption, en cas de vente par adjudication publique
et volontaire, de n'exercer ce droit que sur une partie
du bien vendu.

(Justice. — J.O. Débats du 26-6-1964, p. 848.)

E

ÉLECTIONS

N° 4085 M. Louis Gros :

Situation, pour leur inscription sur une liste électorale,
des Français demeurés en Algérie ou fixés à l'étranger.

(Intérieur. — J.O. Débats du 3-4-1964, p. 83.)

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE

N° 4335 M. René Tinant :

Intentions du Gouvernement concernant la poursuite des
négociations sur le projet de convention établi par les
syndicats d'E. de F. et G. de F.

(Industrie. — J.O. Débats du 25-6-1964, p. 801.)

N° 4430 M. Clément Balestra :

Modalités de prise en charge par l'Électricité de France
de certains travaux d'aménagement dans les communes de
3.000 habitants.

(Agriculture. — J.O. Débats du 3-10-1964, p. 1015 et
1016.)

EMPLOYÉS DE COMMERCE

N° 4445 M. André Méric :

De l'opportunité d'une amélioration des conditions de vie
des employés de commerce.

(Travail. — J.O. Débats du 3-10-1964, p. 1035 et 1036.)

EMPRUNTS

N" 3898 M. Daniel Benoist :

Mesures envisagées pour faire régler en France l'emprunt
international Ville de Tokyo 5 % de 1912.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
4-2-1964, p. 22.)

ENGRAIS

N° 4102 M. Philippe d'Argenlieu :

Mesures envisagées pour remédier aux retards de livraison
d'engrais azotés.

(Industrie. — J.O. Débats du 3-4-1964, p. 82.)

ENSEIGNEMENT

N° 3532 M. Georges Cogniot :

Mesures à prendre pour rattraper le retard de l'exécution
du plan quadriennal de l'enseignement.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 4-2-1964
p. 13.)

N° 3882 M. Camille Vallin :

Mesures envisagées pour améliorer la situation scolaire
dans le département du Rhône.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 3-3-1964,
p. 60.)

N° 3889 M. Maurice Charpentier :
Dévolution des bâtiments scolaires vacants en raison de
l'évolution de l'enseignement.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 4-2-1964,
p. 13.)

N° 391 8 M. Jacques Henriet :

Situation, pour leur traitement, des « fondamentalistes »
exerçant l'enseignement dans les hôpitaux.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 4-2-1964,
p. 13.)

N° 3926 M. Michel Kauffmann :

Mesures à prendre en faveur de certains étudiants en méde­
cine ayant subi des désavantages du fait de la réforme
des études médicales.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 4-2-1964,
p. 13 et 14.)
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rABLES QUESTIONS SENAT. — 3.

ENSEIGNEMENT (suite).

N° 3928 M. André Cornu:

De l'urgence de fixer officiellement la situation, pour leur
traitement, des membres et pensionnaires de la Casa de
Velasquez.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
4-2-1964, p. 23.)

N" 3931 Mme Marie-Hélène Cardot :

État du projet de gratuité des livres scolaires aux élèves
de l'enseignement secondaire et de l'enseignement tech­
nique.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 4-2-1964,
p. 14.)

N° 3961 M. Jean Bertaud :

Conditions dans lesquelles sont mis des récepteurs de télé­
vision à la disposition des établissements scolaires du
premier et du deuxième degré.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 3-3-1964,
p. 51.)

N° 3974 M. Jean Errecart :

Mesures à prendre pour éviter le retard du paiement des
bourses aux étudiants bénéficiaires.

(Éducation nationale. — J.O. Débats du 4-2-1964,
p. 14.)

N" 4020 M. André Fosset :

Mesures à prendre pour que soit comprise la prothèse dans
les programmes de préparation et les épreuves du diplôme
d'État de pédicure.

(Santé publique. — J.O. Débats du 3-3-1964, p. 56.)

N° 4074 M. René Tinant :

Modalités d'attribution des subventions prévues par la cir­
culaire interministérielle du 9 décembre 1963.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 78.)

N° 4110 M. Georges Cogniot:

Législation ou réglementation obligeant l'inspecteur pri­
maire de Côte-d'Or à solliciter une autorisation spéciale
de l'autorité militaire pour se rendre à l'école fonction­
nant auprès de l'usine atomique de Valduc.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 79.)

N° 4112 M. Georges Cogniot:

Éventualité et raisons de la suppression des épreuves d'his­
toire et géographie au concours d'entrée à l'école navale.

(Armées. — J. O. Débats du 10-4-1964, p. 106.)

N" 4115 M. Georges Cogniot:

État d'avancement des projets de réforme de l'enseigne­
ment de la chirurgie dentaire et perspectives de réali­
sation.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 79.)

N° 4121 M. Georges Cogniot :

Raisons de la réduction du nombre des répétitions au centre
de télé-enseignement.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 20-5-1964,
p. 325.)

N° 4125 M. Georges Cogniot:

De l'opportunité d'autoriser une jeune malade à suivre
partiellement les cours d'un lycée.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 6-5-1964,
p. 240.)

N° 4131 M. Georges Lamousse :

Situation, au point de vue de son maintien dans une école,
d'un élève de 14 ans considéré par le directeur comme
inapte à la préparation au certificat d'études.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 80.)

ENSEIGNEMENT (suite).

N° 4137 M. Georges Cogniot :

Au sujet des réclamations formulées par les élèves de
l'école normale des garçons de la Seine concernant une
augmentation de la prime d'alimentation.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 174-1964,
p. 159.)

N' 4163 M. Raymond Bossus :

Mesures à prendre pour assurer à l'école maternelle de la
rue des Balkans, à Paris, le personnel enseignant qui lui
est nécessaire.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 13-6-1964,
p. 623.)

N' 4168 M. Georges Cogniot :

Liste des lycées actuels devant être transformés en col­
lèges d'enseignement secondaire ou en collèges d'ensei­
gnement général et conditions de cette transformation.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 24-6-1964
p. 762.)

N" 4197 M. Joseph Brayard :

Éventualité et conditions de la transformation d'un certain
nombre de lycées en C. E. S. ou C. E. G.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 24-6-1964,
p. 762.)

N° 4215 M. Georges Lamousse :

Au sujet d'une information concernant la suppression des
examens de passage de septembre.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 5-6-1964,
p. 506.)

N° 4269 M. Georges Cogniot :

Mesures à prendre pour augmenter l'effectif réglementaire
des professeurs des enseignements spéciaux de la Seine.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 28-6-1964,
p. 897.)

N° 4307 M. Jean Errecart :

De l'opportunité de prévoir des mesures transitoires en
faveur de certains étudiants en médecine, à la suite de
la modification du concours de l'externat.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
17-6-1964, p. 672.)

N° 4319 M. Georges Rougeron:

De l'opportunité de mettre fin à la pratique du « chahut »
dans les établissements d'enseignement.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 17-6-1964,
p. 669.)

N" 4321 . M. Marcel Audy :

Conditions d'annonces de divers concours par le bulletin
du bureau universitaire des statistiques.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 5-6-1964,
p. 506.)

N° 4343 M. Georges Cogniot :

Statistiques des postes dans l'enseignement supérieur.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 988.)

N" 4345 M. Georges Cogniot :

Crédit qu'il convient d'accorder aux rumeurs selon lesquelles
des examinateurs du baccalauréat n'auraient pas perçu
l'indemnité qui leur est due, dix mois après la prestation
de leur service.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 25-6-1964,
p. 801.)

N° 4346 M. Georges Cogniot :

Précisions sur une déclaration du directeur général de la
pédagogie concernant l'enseignement secondaire et les
« concessions » envisagée.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 13-6-1964,
p. 623.)
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ENSEIGNEMENT (suite).

N° 4392 M. Raymond Bossus :

Mesures à prendre pour assurer un meilleur fonctionnement
des écoles maternelles du 20" arrondissement de Paris.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-10-1964,
p. 1020.)

N° 4419 M. Marcel Boulangé :

De l'opportunité d'une augmentation de la rémunération des
internes dans les hôpitaux.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1025.)

N° 4487 M. Marcel Audy :

Mesures envisagées pour étendre le principe de la gratuité
de la fourniture des livres scolaires aux collèges d'ensei­
gnement général.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 989.)

N° 4523 M. Jacques Henriet :

Modalités d'application du nouveau régime des concours de
l'internat de médecine.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 30-10-1964,
p. 1253.)

N° 4555 M. Adolphe Chauvin :

Conséquences de la suppression de l'internat de médecine
dans les hôpitaux de Paris.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1034 et 1035.)

N° 4557 M. Camille Vallin :

Conditions de paiement des heures d'interrogation dans les
classes préparatoires aux grandes écoles.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 21-10-1964,
p. 1134.)

N° 4563 M. Etienne Dailly :

Mesures à prendre pour assurer un fonctionnement satis­
faisant des consultations d'hygiène scolaire en Seine-et-
Marne.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-10-1964,
p. 1021.)

N° 4585 M. Georges Rougeron :

Éventualité de l'extension de la fourniture gratuite des
livres scolaires aux élèves des C. E. G. et des collèges
d'enseignement technique.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 30-10-1964,
p. 1253.)

N* 4596 M. Raymond Boin :

De l'opportunité d'autoriser les candidats au baccalauréat
n'ayant pu subir l'oral de contrôle de la session normale
à se présenter à la session de remplacement.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 23-10-1964,
p. 1158.)

N* 4651 M. Lucien Grand :

Statut des collèges d'enseignement général.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 19-11-1964,
p. 1663.)

N° 4671 M. Pierre Marcilhacy :

Montant des dépenses payées par l'État pour les divers
déplacements aux Jeux olympiques de Tokyo.

(Jeunesse et sports. — J. O. Débats du 19-11-1964,
p. 1663 et 1664.)

N° 4742 M. Bernard Lafay :

Au sujet de l'organisation de l'intendance dans les établisse­
ments d'enseignement supérieur relevant du ministère
de l'agriculture.

(Agriculture. — J. O. Débats du 11-12-1964, p. 2284 et
2285.)

ENSEIGNEMENT AGRICOLE

N° 3856 M. Charles Naveau :

Mesures prises ou envisagées en faveur de l'enseignement
de base agricole.

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-11-1964, p. 1296 et
1297.) •

N° 4272 M. Emile Durieux :

Statistiques concernant les effectifs scolaires de l'enseigne­
ment agricole.

(Agriculture. — J.O. Débats du 1-8-1964, p. 984.)

ENSEIGNEMENT PRIVE

N° 4612 M. René Dubois :

De l'opportunité d'une augmentation de l'aide forfaitaire
accordée par l'État aux établissements d'enseignement
privé sous contrat d'association.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-11-1964, p. 1428.)

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

N° 4578 M. Roger Houdet :

Responsabilité de l'État dans le cas d'un accident mortel
dont a été victime un élève de collège d'enseignement
technique.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 26-11-1964,
p. 1934.)

N° 4608 M. Emile Durieux :

De l'opportunité d'une conversion de l'école technique de
Douai pour faire face aux besoins actuels.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 14-10-1964,
p. 1085.)

N° 4676 M. Emile Durieux :

Mesures envisagées pour la conversion de l'école technique
de Douai.

(Industrie. — J. O. Débats du 19-11-1964, p. 1664.)

N" 4042 M. Marcel Boulangé :

Délai de création d'une école d'ingénieurs à Belfort.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-4-1964,
p. 78.)

N° 4099 M. Georges Rougeron :

Délai de réalisation d'un centre de formation profession­
nelle accélérée prévu à Commentry (Allier).

(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 87.)

N° 4108 M. Georges Cogniot:

Délai de réalisation du collège technique à Bagneux (Seine).

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 10-4-1964,
p. 106.)

N° 4161 M. Jean Bertaud :

Mesures à prendre pour améliorer les installations électri­
ques à l'école Boulle.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 13-5-1964,
p. 280.)

N° 4202 M. Adolphe Dutoit :

Situation des élèves techniciens ingénieurs du textile.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 5-6-1964,
p. 506.)

ÉPIZOOTIES

N° 4180 M. Marcel Bregegere :
Considérations sur les incidences possibles des cas de
fièvre aphteuse provoquée, pour études, dans les abat­
toirs.

(Agriculture. — J. O. Débats du 17-4-1964, p. 158 et 159.)

N° 4577 M. André Picard :

Droit, pour un éleveur, à la subvention de 300 F par tête de
bovin éliminé pour tuberculose.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1016.)
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ÉPIZOOTIES (suite).

N° 4708 M. Joseph Brayard :

Conditions d'attribution des indemnités complémentaires par
bovin tuberculeux abattu dans les étables fortement infec­
tées.

(Agriculture. — J. O. Débats du 2-12-1964, p. 2060 et
2061.)

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS

N° 3919 M. Raymond Bonnefous :

Mesures à prendre pour assurer un traitement convenable
aux psychiatres et autres médecins occupés à temps com­
plet dans les établissements d'hospitalisation.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 28.)

N° 3959 M. Michel de Pontbriand :

Caractère de la prime de service au personnel des établis­
sements d'hospitalisation.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 28.)

N° 3987 M. Etienne Dailly:

De l'opportunité d'améliorer le sort des personnels des
établissements hospitaliers.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 28 et 29.)

N" 4034 M. Jacques Gadoin :

Astreinte éventuelle à un stage des agents des services
hospitaliers titulaires du certificat d'aptitude aux fonc­
tions d'aide soignants et promus à ce grade.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 57.)

N° 4047 M. Jean Bertaud :

De l'opportunité d'assurer aux pensionnaires payants des
établissements hospitaliers, dépourvus de tout disponible
une fois leurs frais de séjour payés, le même reverse­
ment qu'aux pensionnaires non-payants.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 57.)

N° 4289 M. Raymond Bossus :

Au sujet du recrutement d'étudiants en médecine comme
infirmiers temporaires pendant les vacances.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 998.)

N° 4421 M. Gabriel Montpied :

De l'opportunité de fixer un quota de postes d'externes dans
les établissements hospitaliers universitaires.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 998, 999.)

N° 4422 M. Gabriel Montpied :
Au sujet des conditions d'admission au concours d'externe
des établissements hospitaliers universitaires.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 999.)

N" 4510 M. Jacques Henriet :

De l'opportunité d'une meilleure organisation des secours
apportés aux victimes des accidents de la route.

(Santé publique et population. -- J. O. Débats du
11-8-1964, p. 1000.)

N° 4530 M. Gabriel Montpied :

Au sujet de l'effort de la recherche médicale dans les
établissements thermaux.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 1000.)

N° 4642 M. Roger Carcassonne :

Au sujet de la prise en charge par les établissements hospi­
taliers pendant six mois de l'hospitalisation de leurs agents
retraités.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
30-10-1964, p. 1254.)

ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS (suite).

N" 4667 M. Charles Durand :

Régime de cotisation à la sécurité sociale des médecins à
temps incomplet des hospices publics ruraux.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
19-11-1964, p. 1664.)

N° 4688 M. Louis Guillou :

Au sujet de l'intégration des laborantins et préparateurs en
pharmacie des établissements d'hospitalisation.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
4-12-1964, p. 2132.)

N" 4730 M. François Patenôtre :

Au sujet de la prime de service dans les établissements
hospitaliers.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
15-12-1964, p. 2334.)

EXPROPRIATIONS

N° 3666 M. Eugène Ritzenthaler :

Au sujet des conséquences des expropriations nécessitées
pour l'aménagement de l'aéroport de Mulhouse—Bâle.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 47.)

N" 3858 M. Marcel Legros :

Du mode d'estimation d'un immeuble exproprié en cas de
vente aux enchères.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 20.)

N° 3929 M. Michel de Pontbriand :

Mesures à prendre pour assurer aux expropriés une indem­
nisation plus équitable.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 23.)

N° 4505 M. Marcel Lemaire :

Conditions de fixation de l'indemnité dans un cas parti­
culier d'expropriation.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1031 et 1032.)

N° 4570 M. Jacques Delalande :

Sort des contrats d'assurance de dommages souscrits par
les propriétaires de biens expropriés.

(Justice. — J. O. Débats du 30-10-1964, p. 1254.)

N° 4664 M. Maurice Coutrot :

Modalités de la procédure d'enquête préalable à la décla­
ration d'utilité publique avant expropriation.

(Construction. — J. O. Débats du 13-11-1964, p. 1427.)

F
FAILLITES

N° 4529 M. Paul Pelleray :

Moyens de concilier les dispositions respectives du code
de procédure civile et du code de commerce en ce qui
concerne la saisie en cas de faillite.

(Justice. — J. O. Débats du 8-12-1964, p. 1051.)

FONDS DE COMMERCE

N° 3841 M. Lucien Perdereau :

Conditions de création de dépôt de pain.
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-6-1964, p. 448.)

FONCTIONNAIRES

N° 2974 M. Yvon Coudé du Foresto :

Statistiques et répartition par âge, au 1er janvier 1962, des
conducteurs de travaux publics de l'État.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 88.)
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FONCTIONNAIRES (suite).

N° 3693 M. Etienne Dailly :

Au sujet de la situation faite aux anciens agents adminis­
tratifs de TA marine marchande en ce qui concerne leur
retraite.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
9-10-1964, p. 1060.)

N° 3775 M. Clément Balestra :

Mesures envisagées pour assurer la parité de classement
entre les militaires et leurs collègues fonctionnaires de
catégories équivalentes.

(Finances et affaires éocnomiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 16.)

N° 3798 M. Yves Estève :

Situation des contrôleurs des douanes, des impôts et du
cadastre détachés dans des emplois d'inspecteur depuis
plusieurs années et non encore promus à ce grade.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 17.)

N° 3897 M. Jean Deguise :

Raisons pour lesquelles les chefs de district des eaux et
forêts n'ont pas obtenu la création d'un cadre B et ne
bénéficient pas d'avantages accordés à des corps homo­
logues.

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 9.)

N° 3874 M. André Colin :

Au sujet de l'application aux employés auxiliaires de l'État
du décret n° 46-759 du 19 avril 1946.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 4-2-1964, p. 7 et 8.)

N° 3912 M. Roger Carcassonne :

Conditions de détachement de certains fonctionnaires rele­
vant de l'autorité du ministre des affaires étrangères.

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 8.)

N" 3913 M. Roger Carcassonne :

Conditions de l'annulation, par le Conseil d'État, de mesures
de promotion concernant certains fonctionnaires du minis­
tère des affaires étrangères.

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 8.)

N° 3941 Mme Marie-Hélène Cardot :

Raisons pour lesquelles les assistantes sociales des P. T. T.
voient leur traitement diminué après leur titularisation
à l'issue d'un concours.

(Postes et télécommunications. — J.O. Débats du
4-2-1964, p. 27.)

N° 3965 M. Raymond Boin :

Raisons pour lesquelles les fonctionnaires des eaux et forêts
n'ont pas bénéficié d'une majoration des primes de ren­
dement.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 48.)

N° 3988 M. Georges Marie-Anne :

Au sujet d'un reclassement souhaitable des anciens agents
auxiliaires ou contractuels de l'armée devenus commis
administratifs titulaires des services civils de l'armée.

(Armées. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 11 et 12.)

N° 4002 M. Gabriel Montpied :

Au sujet du reclassement demandé par les ouvriers profes­
sionnels des services généraux.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 54 et 55.)

N° 4010 M. André Fosset:

Rappel du retard apporté au reclassement des secrétaires
administratifs des administrations centrales de l'État.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 3-3-1964, p. 47.)

FONCTIONNAIRES (suite).

N° 4024 M. André Picard :

De l'opportunité d'accorder un certain nombre de jours de
repos supplémentaires aux préposés ruraux dont la tâche
est rendue particulièrement pénible par les intempéries
d'hiver.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 56.)

N° 4046 Mme Marie-Hélène Cardot :

Application de la loi d'amnistie du 6 août 1953 à certains
fonctionnaires de l'éducation nationale.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 13-5-1964,
p. 230.)

N° 4063 M. Robert Bruyneel :

Mesures envisagées pour revaloriser la situation des attachés
d'administration.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 29-4-1964, p. 218.)

N° 4083 M. Paul Wach :

Situation des personnels et fonctionnaires administratifs des
écoles nationales vétérinaires et du laboratoire central
de recherches vétérinaires.

(Agriculture. — J. O. Débats du 17-4-1964, p. 158.)

N° 4103 M. Jean Clerc :

De l'opportunité d'un statut fixant les tâches et les avan­
tages des surveillants généraux des lycées.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-4-1964,
p. 79.)

N° 4116 M. Georges Cogniot:

Conditions dans lesquelles un directeur de laboratoire de
l'enseignement supérieur se livre à des manœuvres de
débauche du personnel de l'État en faveur d'une entre­
prise privée.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 22-4-1964,
p. 191.)

N' 4118 M. Georges Cogniot:

Au sujet de l'obligation éventuelle des artistes liciers des
manufactures des Gobelins, de Beauvais et de la Savon­
nerie, de payer un loyer pour les logements concédés
gratuitement depuis trois cents ans.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-4-1964, p. 110.)

N' 4123 M. Georges Cogniot :

Raisons du retard apporté au reclassement indiciaire des
professeurs agrégés.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 17-4-1964,
p. 159.)

N° 4124 M. Georges Cogniot:

Raisons pour lesquelles les tarifs des heures complémen­
taires de l'enseignement supérieur ne sont pas soumis
à un mécanisme automatique d'indexation.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 34-1964,
p. 79 et 80.)

N° 4129 M. Maurice Bayrou :

Mesures envisagées en faveur des fonctionnaires de police
ayant servi dans les forces françaises libres.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 83.)

N° 4135 M. Lucien Grand:

Raisons pour lesquelles les indices de rémunération des
personnels dépendant du ministère de la santé publique
n'ont pas encore été revisés.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
34-1964, p. 85.)

N° 4139 M. Francis Le Basser :

Conditions d'attribution du supplément familial de traite­
ment aux fonctionnaires.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 990.)
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FONCTIONNAIRES (suite).

N" 4147 M. Michel de Pontbriand :

De l'opportunité d'accorder le statut de fonctionnaires aux
infirmières contractuelles des directions régionales des
postes et télécommunications.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 84.)

N° 4149 M. Roger Carcassonne :

Nature des pièces médicales devant figurer dans un
dosssier de candidature à un emploi public.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 3-4-1964, p. 74.)

N° 4150 M. Roger Carcassonne :

Conditions dans lesquelles un fonctionnaire de catégorie B
peut utiliser son véhicule personnel pour l'exécution de
son service.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 29-4-1964, p. 218.)

N* 4181 M. Etienne Dailly :

Au sujet du retard apporté à la revalorisation indiciaire des
traitements des personnels des établissements hospitaliers.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-5-1964, p. 280.)

N° 4186 M. Jacques Duclos :

Opportunité d'accorder, pour l'avancement et la retraite,
une bonification de trois ans aux veuves de guerre entrées
tardivement dans l'administration.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
29-4-1964, p. 219.)

N° 4193 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité de réparer l'injustice subie dans leur car­
rière par certains fonctionnaires de la sûreté nationale,
du fait de la guerre 1939-1945.

(Intérieur. — J. O. Débats du 6-5-1964, p. 241.)

N° 4195 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité de remplacer, pour les fonctionnaires des
P. et T., la prime de rendement annuelle par un treizième
mois.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du 15-4-
1964, p. 142.)

N° 4205 M. Camille Vallin :

De l'opportunité de donner satisfaction à certaines reven­
dications des maîtres itinérants d'école annexe.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 987.)

N° 4208 M. Pauly :

De l'opportunité de l'institution d'un enseignement à mi-
temps pour les membres de l'enseignement féminin qui
ne peuvent assurer un service à temps plein.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 21-5-1964,
p. 369.)

N° 4220 M. Maurice Charpentier :

De l'opportunité d'une amélioration de la condition des
personnels hospitaliers.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
13-5-1964, p. 251 et 252.)

N° 4224 M. de Pontbriand :

De l'urgence de prononcer la titularisation des infirmières
de l'administration de l'État.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
13-5-1964, p. 282.)

N° 4235 M. René Dubon :

Au sujet d'une dissociation éventuelle des activités de
l'inspecteur général des services techniques d'hygiène
de la préfecture de police de celles de professeur
d'hygiène à la faculté de médecine de Paris.

(Intérieur. — J. O. Débats du 13-5-1964, p. 281.)

FONCTIONNAIRES (suite).

N" 4237 M. Jacques Bordeneuve :

Raisons pour lesquelles les attachés et chefs de division
de la F. O. M. n'ont pas été reclassés selon les disposi­
tions du décret du 14 avril 1962.

(Intérieur. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 397.)

N° 4243 Mme Marie-Hélène Cardot :

Mesures à prendre pour améliorer la situation des contrô­
leurs des installations électromécaniques des postes et
télécommunications.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 329.)

N° 4250 M. Marcel Boulangé :

Conditions d'intégration des commis « ancienne formule »
dans le cadre B.

(Intérieur. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 397.)

N° 4252 M. Marcel Boulangé :

Date d'application du décret du 26 mai 1962 permettant le
passage des agents des cadres C et D à l'échelon supérieur.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 27-5-1964, p. 394.)

N" 4253 M. Marcel Boulangé :

Éventualité d'une amélioration de carrière des dactylo­
graphes de l'État.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 27-5-1964, p. 394.)

N° 4260 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité d'une augmentation des effectifs des ser­
vices des postes et télécommunications.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 329.)

N° 4262 M. Jean Bertaud :

Mesures envisagées en faveur du reclassement des officiers
de police adjoints.

(Intérieur. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 397.)

N° 4265 M. Joseph Brayard :

Mesures à prendre pour revaloriser la situation matérielle
des cadres des établissements hospitaliers.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 27-5-
1964, p. 398.)

N° 4277 M. Marcel Boulangé :

Mesures à prendre pour améliorer la situation des per­
sonnels hospitaliers.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
28-6-1964, p. 899.)

N° 4280 M. Yvon Coudé du Foresto :

Mesures à prendre pour améliorer la situation des per­
sonnels des établissements hospitaliers faisant partie des
cadres.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 27-5-
1964, p. 398.)

N° 4281 M. Jacques Duclos :

Date des mesures d'assouplissement permettant le passage
des agents des cadres C et D à l'échelle supérieure.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 20-5-1964, p. 324.)

N° 4283 M. Jacques Duclos :

Éventualité d'une amélioration de carrière des dactylo­
graphes de l'État.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 27-5-1964, p. 394 et 395.)

N° 4303 M. Raymond Bossus :

Mesures envisagées pour assurer la revalorisation de la
situation des fonctionnaires appartenant aux cadres des
établissements hospitaliers.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 3-6-
1964, p. 451.)



18 SENAT — TABLE DES QUESTIONS Année 1964

FONCTIONNAIRES (suite).

N" 4304 M. Camille Vallin :

Modalités d'attribution d'indemnités aux conducteurs des
travaux publics de l'État.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
12-6-1964, p. 583.)

N° 4324 M. Pierre Métayer :

Mesures à prendre pour assurer le recrutement à l'école
nationale d'administration par le concours réservé aux
fonctionnaires.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 11-7-1964, p. 981 et 982.)

N° 4329 M. Robert Liot :

De l'opportunité de titulariser, comme maîtres d'E. P. S.
des maîtres auxiliaires satisfaisant à certaines conditions.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 10-6-1964, p. 534.)

N° 4331 M. Clément Balestra :

Mesures envisagées pour la titularisation des agents auxi­
liaires des établissements hospitaliers.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 5-6-1964,
p. 506.)

N° 4341 M. Robert Liot :

Conditions à remplir par un inspecteur central des impôts
pour être promu à la classe exceptionnelle de son grade.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 991.)

N° 4344 M. Georges Cogniot :

Mesures à prendre pour remédier au retard intervenu dans
la notification officielle des promotions d'échelon (2e degré)
de certains fonctionnaires de l'éducation nationale.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 1-7-1964,
p. 970.)

N° 4348 M. François Patenôtre :

État des négociations tendant à relever les rémunérations de
la fonction hospitalière.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 1-7-1964,
p. 970.)

N° 4395 Mme Marie-Hélène Cardot :

Raisons du retard apporté à l'examen du statut des conseillers
psychologues et psychiatres scolaires.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 11-8-1964, p. 982.)

N° 4412 M. Baptiste Dufeu :

Mesures envisagées pour relever les rémunérations des
conducteurs de travaux publics de l'État.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 1001.)

N° 4423 M. Jacques Duclos :

Mesures envisagées pour une prompte publication du statut
des conseillers psychologues et psychologues assistants du
ministère de l'éducation nationale.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 11-8-1964, p. 982.)

N° 4432 M. Marcel Lambert :

Au sujet des conditions d'attribution de la prime de service
aux personnels des établissements pubics d'hospitalisation.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 1-7-1964,
p. 971.)

N° 4433 M. Marcel Lambert :

Publication éventuelle des normes à retenir pour les diffé­
rents personnels des établissements de cure et d'hospita­
lisation.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 999.)

FONCTIONNAIRES (suite).

N° 4459 M. Jean Lecanuet :

Titularisation éventuelle de certains auxiliaires des P. et T.

(Postes et télécommunications. ■— J. O. Débats du
11-8-1964, p. 997.)

N" 4427 M. Daniel Benoist :

Au sujet de la situation défavorisée des adjoints d'ensei­
gnement.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 988.)

N° 4428 M. Fernand Verdeille :

Mesures envisagées pour que soient confirmés dans leur
poste de lycée les maîtres délégués.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 988.)

N° 4465 M. Georges Dardel :

Au sujet des tableaux d'avancement des administrateurs
civils à la 1™ classe et à la hors-classe.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 989.)

N° 4488 M. Georges Lamousse :

Mesures à prendre en faveur des contrôleurs I. E. M. respon­
sables d'emplois d'encadrement.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 997.)

N° 4493 M. Yvon Coudé du Foresto :

De l'opportunité d'étendre aux sténodactylographes des postes
et télécommunications dans les provinces le bénéfice des
indemnités spéciales de fonction accordées dans le dépar­
tement de la Seine.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 998.)

N° 4494 M. Georges Rougeron :

Condition de promotion des ingénieurs du service des instru­
ments de mesure.

(Industrie. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 994.)

N° 4500 M. Edgar Tailhades :

Au sujet de la rémunération du personnel des établissements
du personnel des établissements hospitaliers.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1027.)

N°' 4523 et 4752 M. Roger Carcassonne :

Conditions de détachement de certains fonctionnaires du
ministère des affaires étrangères.

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 15-12-1964,
p. 2333.)

N° 4564 M. Jean Lecanuet :

Au sujet de la titularisation des employés auxiliaires des
postes et télécommunications.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J.O. Débats du 3-10-1964, p. 1014.)

N° 4566 M. Ludovic Tron :

Raisons pour lesquelles les fonctionnaires de la catégorie B
n'ont plus de commission administrative paritaire depuis
le 28 décembre 1963.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
9-10-1964, p. 1061.)

N° 4567 M. Ludovic Tron :

Au sujet du tableau d'avancement des commissaires aux
enquêtes économiques.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
9-10-1964, p. 1061.)

N° 4587 M. Georges Rougeron :

Au sujet de l'intégration des sténodactylographes des postes
et télécommunications dans l'échelle E. S. 4.

(Postes et télécommunications. — J.O. Débats du
3-10-1964, p. 1034.)
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FONCTIONNAIRES (suite).

N° 4599 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité de donner le titre de « Madame » aux
mères célibataires faisant partie du personnel des postes
et télécommunications.

Postes et télécommunications. — J. O. Débats du

21-10-1964, p. 1138.)

N* 4615 M. Etienne Dailly :

Raisons de la non-titularisation des assistantes sociales ser­
vant dans les ex-territoires d'outre-mer.

(Coopération. — J.O. Débats du 8-10-1964, p. 1050.)

N° 4627 M. Raymond Bossus :

Mesures envisagées pour améliorer la situation des person­
nels des sanatoriums du département de la Seine, à
Hauteville (Ain).

(Santé publique et population. — J.O. Débats du
30-10-1964, p. 1254.)

N° 4687 M. Louis Guillou :

Conditions d'application aux fonctionnaires des établisse­
ments hospitaliers des dispositions de l'arrêté du 17 sep­
tembre 1964 fixant l'échelonnement indiciaire.

(Santé publique et population. — J.O. Débats du
26-11-1964, p. 1935.)

N° 4740 M. Bernard Lafay :

Au sujet des rapports entre établissements publics de
l'État et les entreprises privées.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J.O. Débats du 4-12-1964, p. 2131.)

N" 4744 M. Guy Petit :

Au sujet de la disparité des traitements des receveurs de
3e classe et des chefs de section des postes et télécom­
munications.

(Postes et télécommunications. — J.O. Débats du
15-12-1964, p. 2333.)

N" 4768 M. Adrien Laplace :

Au sujet de la revision du classement indiciaire de cer­
tains grades et emplois des postes et télécommunications.

(Postes et télécommunications. — J.O. Débats du
19-12-1964, p. 2476.)

FONDS DE COMMERCE

N° 4299 M. Lucien Perdereau :

Rappel de la question n° 4299.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
17-6-1964, p. 671.)

G
GAZ DE FRANCE

N° 3914 M. Jean Bardol :

Statistiques des livraisons de gaz et d'électricité livrées à
Électricité et Gaz de France en 1961 et 1962 par les
houillères du Nord et du Pas-de-Calais et prix de vente
au détail.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
4-2-1964, p. 24.)

GEOMETRES-EXPERTS

N° 4553 Mme Marie-Hélène Cardot :

Mesures envisagées pour défendre la profession de géo-
mètre-expert.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
3-10-1964, p. 1029.)

H

HYGIÈNE PUBLIQUE

N° 3870 M. Francis Le Basser :

Modalités d'application de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951,
concernant le contrôle sanitaire des viandes destinées à
la consommation.

(Intérieur. — J.O. Débats du 4-2-1964, p. 25 et 26.)

N° 3997 M. Roger Houdet:

Mesures envisagées pour assurer l'exécution des mesures
concernant l'interdiction d'emploi de l'acide borique pour
la conservation des beurres fermiers.

(Agriculture. — J.O. Débats du 3-3-1964, p. 48.)

N° 4053 M. Francis Le Basser :

Situation, vis-à-vis du conseil de l'ordre des vétérinaires,
d'un vétérinaire chargé de l'inspection des viandes dans
les abattoirs et ne se livrant à aucune autre activité

professionnelle.

(Justice. — J.O. Débats du 15-4-1964, p. 142.)

N° 4103 M. Gabriel Montpied:

Liste des organismes de recherches médicales aidés par
l'institut national d'hygiène publique en 1962, 1963 et
1964 et montant de cette aide.

(Santé publique et population. — J.O. Débats du
11-8-1964, p. 998.)

N° 4440 M. Henri Paumelle :

Définition de la zone de protection autour des hospices et
maisons de retraites, par rapport à une porte de service.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 999.)

N" 4483 M. Michel de Pontbriand :

Conditions de rinçage des récipients destinés à contenir des
produits laitiers.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 1000.)

N° 4502 M. Jacques Henriet :

Conditions d'exécution de la vaccination antipoliomyélitique
obligatoire.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1036.)

N° 4658 M. Bernard Lafay :

Mesures envisagées pour empêcher la vente de lait ne
répondant pas aux conditions réglementaires d'hygiène.

(Agriculture. — J. O. Débats du 17-12-1964, p. 2418.)

N" 4681 M. Henri Paumelle :

Délimitation d'une zone de protection par la condamnation
d'une porte d'un établissement protégé.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
19-11-1964, p. 1664.)

HYPOTHEQUES

N° 4061 M. Charles Naveau :

Cas de substitution d'une hypothèque définitive à une hypo­
thèque provisoire.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-4-1964, p. 109.)

N° 4061 M. Charles Naveau :

Conditions de substitution d'une hypothèque provisoire prise
en vertu de l'article 54 du code de procédure civile à une
hypothèque définitive.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
28-6-1964, p. 898.)
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I

INFIRMES

N° 4151 M. Bernard Chochoy :

Retard dans l'application de la loi du 31 juillet 1963 insti­
tuant, pour les mineurs infirmes, une prestation familiale
dite « d'éducation spécialisée ».

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
22-44964, p. 191.)

IMMIGRATION

N° 4439 M. Louis Talamoni :

Au sujet de l'accueil des travailleurs portugais immigrés
en France.

(Premier ministre. — J. O. Débats du 11-11-1964,
p. 981.)

IMPÔTS

N° 2963 Mme Louis-Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité d'un assouplissement du régime fiscal des
commerçants et artisans non soumis au régime du forfait.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-4-1964, p. 107.)

N° 3241 M. Pierre Mathey :

Conditions d'exonération des droits de timbre et d'enre­
gistrement à un groupement forestier dans un secteur de
reboisement créé par le ministre de l'agriculture.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 14 et 15.)

N° 3401 M. Georges Rougeron :

Tableau des taxes et autres impositions auxquelles sont
astreints divers organismes en raison de leurs activités
commerciales au profit de l'État et des collectivités.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-4-1964, p. 107.)

N° 3482 M. Edouard Bonnefous :

Taux des droits perçus dans certaines conditions de rachat
par une société à responsabilité limitée de la nue-propriété
de parts sociales.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 325 et 326.)

N° 3635 M. Jacques Verneuil :

Moyens législatifs ou réglementaires dont dispose un inspec­
teur des contributions directes pour demander à un contri­
buable la justification d'origine de fonds.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 80.)

N° 3692 M. René Tinant :

Éventualité de l'exonération des droits de timbre et d'enre­
gistrement dans certains cas de location, de vente ou
d'exercice d'un droit de préemption sur des biens ruraux.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 15.)

N° 3708 M. Jean Bène :

Mode d'établissement des droits de mutation dans le cas
d'une vente de parcelles de terres dont le prix est évalué
en hectolitres de vin.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 15.)

N° 3717 M. Alain Poher:

Application de l'article 210 ter du code général des impôts
dans le cas d'une vente de parts représentatives d'un
immeuble en cours de construction.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 15 et 16.)

IMPÔTS (suite).

N° 3725 M. Victor Golvan :

Modalités de calcul du demi-décime en matière d'impôts
sur le revenu des personnes physiques.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-11-1964, p. 1427.)

N° 3727 M. Georges Rougeron :

Au sujet d'une exemption supposée de taxe sur les huiles
végétales d'importation.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 16.)

N° 3738 M. Emile Claparède :

De l'opportunité d'accorder la gratuité des formalités d'enre­
gistrement à l'achat, par une régie municipale autonome
de transports, de certains droits concernant l'exploitation
d'une ligne d'autobus.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 16.)

N" 3760 M. Robert Liot :

Position de l'indemnité de fonctions attribuée aux magistrats
au point de vue de l'impôt.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 16.)

N° 3762 M. Roger Menu :

Situation d'un adopté en ce qui concerne le paiement des
droits de mutation par décès.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 16.)

N° 3799 M. Ludovic Tron :

Régime fiscal d'une moins-value dans le cas d'une fusion ou
d'un apport partiel de société.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 17.)

N° 3814 M. Louis Courroy :

Cas particulier d'application des dispositions de l'article 111
du code général des impôts.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 18.)

N° 3818 M. Gaston Pams:

Bases d'imposition et mode de liquidation de la T. V. A.
lors d'une cession d'actions représentant un appartement
en état de futur achèvement par un promoteur actionnaire
d'une société anonyme immobilière.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 326.)

N° 3826 M. Henri Paumelle :

De l'opportunité d'unifier le régime fiscal des ambulanciers.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 19.)

N° 3838 M. Charles Laurent-Thouverey :

De l'opportunité de ménager une certaine transition entre
l'ancien régime d'exonération de la première transmission
à titre gratuit d'actions ou de parts et le nouveau régime
institué par l'article 30 de la loi du 15 mars 1963.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 19.)

N° 3839 M. Charles Laurent-Thouverey :

Au sujet de la présomption de l'article 766 du code général
des impôts en matière de donation à titre de partage
anticipé lorsque l'un des donateurs décède avant l'expira­
tion du délai de trois mois prévu audit article­

Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 19.)

N" 3840 M. Francis Le Basser :

Taux des droits perçus dans un cas particulier de rachat d'un
certain nombre de parts sociales par une société à respon­
sabilité limitée.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 326.)
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TABLES QUESTIONS SÉNAT. — 4.

IMPÔTS (suite).

N° 3843 M. Alain Poher :

Régime fiscal d'une société installant une filiale dans une
pièce des locaux dépendant d'un bail commercial dont la
société est titulaire.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
8-10-1964, p. 1050 et 1051.)

N° 3844 M. Alain Poher :

De l'application du paragraphe 110 de l'instruction adminis-'
trative du 14 août 1963 relative à la fiscalité immobilière.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 19.)

N° 3547 M. Jacques Masteau :

Exonération éventuelle de la T. V. A. et des droits d'enre­
gistrement dans un cas de vente d'appartements, alors que
la construction de l'immeuble a été retardée par la décou­
verte de vestiges archéologiques.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 52.)

N" 3851 M. Etienne Dailly :

De l'opportunité d'un aménagement des versements par les
entreprises du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les
salaires.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-4-1964, p. 108.)

N" 3864 M. Ludovic Tron :

De l'opportunité d'une revision des textes réglementaires
qui fixent les limites d'exonération en matière de presta­
tions familiales et de bénéfices agricoles pour les mettre
en harmonie avec les résultats des revisions foncières.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 21.)

N° 3868 M. Georges Rougeron :

Imputation éventuelle des avantages consentis à sa clientèle
par une entreprise industrielle dans ses déclarations
fiscales.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 21.)

N° 3877 M. Etienne Dailly :

Statut fiscal de la dotation pour approvisionnements techni­
ques constituée par une société de personnes transformée
en société de capitaux.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 21.)

N° 3879 M. Jacques Henriet :

Au sujet de la fiscalité à laquelle sont soumis les établisse­
ments hospitaliers privés.

(Travail. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 29 et 30.)

N° 3884 M. Léon Jozeau-Marigné :

Application de l'article 710 du code général des impôts dans
le cas d'un copartageant qui devient propriétaire de la
totalité des biens mobiliers et immobiliers d'une exploi­
tation.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 22.)

N° 3883 M. Etienne Le Sassier-Boisauné :

De l'opportunité d'une déduction forfaitaire pour frais
professionnels des notaires dans leur déclaration de
revenus.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 21 et 22.)

N° 3888 M. Maurice Charpentier :

Récupération éventuelle par les bailleurs sur leurs fermiers
de certaines taxes payées pour les fermes.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 80.)

IMPÔTS (suite).

N° 3893 M. Yves Estève :

Exemption éventuelle du paiement d'une patente en faveur
d'une institution scolaire privée bénéficiaire d'un contrat
d'association.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 52.)

N° 3908 M. Raymond de Wazieres :

Mesures à prendre pour faciliter la perception de l'impôt
sur les propriétés bâties et non-bâties.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
4-2-1964, p. 22 et 23.)

N" 3909 M. Claude Mont:

Situation fiscale des représentants qui exercent leur profes­
sion en France pour le compte de maisons étrangères.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 52 et 53.)

N° 3910 M. Etienne Dailly :

Statistiques, pour la Seine, la Seine-et-Oise et la Seine-et-
Marne, depuis le 28 avril 1960, des permis de construire
des locaux à usage de bureau et à usage industriel. et
des redevances perçues en applications de la loi n° 60-790
du 2 août 1960.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
3-3-1964, p. 53.)

N° 3924 'M. Jean Noury :
Raisons et conséquences du décret n° 63-1094 du 30 octobre
1963 modifiant le régime des patentes dans la profession
de marchand grossiste expéditeur de fruits et légumes
frais.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 53.)

N° 3930 M. Marcel Lambert :

De l'opportunité d'accorder la non-imposition à la contri­
bution foncière des propriétés bâties des associations
foncières de remembrement.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-31964, p. 53.)

N° 3938 M. Henri Paumelle :

Situation fiscale des ambulanciers possédant plus d'un
véhicule.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 53 et 54.)

N" 3953 M. Alain Poher :

Au sujet du paiement, par les prestataires de services,
de la taxe à la valeur ajoutée.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
3-3-31964, p. 54.)

N° 3954 M. Alain Poher:

Modalités de paiement de la taxe de 3 p. 100 en cas de
cessation d'association de deux sociétés, au moment de
la liquidation de la participation.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 54.)

N° 3962 M. Maurice Charpentier :

Droit d'un propriétaire à réclamer à un locataire, exonéré
de toute contribution et tout impôt, la taxe d'enlèvement
des ordures ménagères.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 23.)

N° 3989 M. Paul Pelleray :

De l'application du protocole final de la convention franco-
suisse en matière de double imposition.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
4-2-1964, p. 24.)
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IMPÔTS (suite).

N° 3990 M. Paul Pelleray :

De l'opportunité d'une déduction d'impôts en faveur d'un
propriétaire qui fait procéder à des travaux d'adduction
d'eau au profit de son fermier sans demander d'augmen­
tation du prix du fermage.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
3-4-1964, p. 80.)

N° 3995 M. Ludovic Tron :

Modalités d'application des dispositions du paragraphe 179
de l'instruction du 14 août 1963 relative à la fiscalité
immobilière.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
10-4-1964, p. 108.)

N° 3999 M. Antoine Courrière :

Situation fiscale d'un commerçant ayant perçu une indemnité
d'éviction à la suite de la reprise des locaux par le pro­
priétaire et ayant utilisé cette indemnité pour s'installer
dans d'autres locaux.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
3-3-1964, p. 54.)

N° 4001 M. Robert Liot :

Moyens de distinction, pour le paiement de la patente,
entre une centrale d'achat et un groupement d'achat.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-4-1964, p. 108 et 109.)

N° 4004 M. Emile Vanrullen :

Au sujet de l'absence de bureaux douaniers le long de la
frontière belge entre Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-
Moselle) et la Chapelle (Ardennes).

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-4-1964, p. 109.)

N° 4006 M. Alain Poher:

Au sujet du régime d'imposition des lotisseurs après l'entrée
en vigueur de la loi du 15 mars 1963.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1021 et 1022.)

N° 4011 M. Paul Pelleray:

Cas particulier du maire d'une commune qui a présenté
des réclamations contre une décision de la commission
départementale des revenus cadastraux.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 55.)

N" 4015 M. Louis Namy:

Déductibilité éventuelle du revenu imposable des diverses
cotisations obligatoires versées par un exploitant agricole.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 326.)

N° 4018 M. Etienne Le Sassier-Boisauné :

Éventualité d'une réduction des droits de mutation à titre
onéreux dans le cas de vente d'un vieux moulin.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-4-1964, p. 109.)

N° 4019 M. Etienne Le Sassier-Boisauné :

Cas particulier d'abattements éventuels de droit de muta­
tion pour une donation de père à fils.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 80.)

N° 4022 M. Jacques Gadouin :

Cas particulier de double imposition au sujet de la succes­
sion d'une personne de nationalité française possédant
des biens en Italie mais domiciliée en France au moment
de son décès.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-64, p. 55.)

N° 4037 M. Yvon Coudé du Foresto :

Situation fiscale d'une carte grise établie à deux noms.
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 80 et 81.)

IMPÔTS (suite).

N° 4041 M. Marcel Boulangé :

Au sujet de l'augmentation du taux des impôts perçus sur
les étangs dans le territoire de Belfort.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
28-6-1964, p. 897 et 898.)

N° 4045 M. Etienne Rabouin :

Situation fiscale d'une société coopérative agricole d'achat
en commun et d'approvisionnement, acquéreur d'un
terrain.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 55.)

N° 4050 M. Ludovic Tron :

Régime fiscal applicable à une société ayant modifié son
capital dans certaines conditions.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 326.)

N° 4051 M. Ludovic Tron :

Régime fiscal dans un cas particulier de contrat de location
de bien meuble intervenu avant le 15 juillet 1963.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 327.)

N° 4058 M. Emile Dubois :

Application éventuelle des dispositions des articles 1371 et
1372 du code général des impôts dans un cas particulier
d'achat de terrain.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
15-4-1964, p. 141 et 142.)

N° 4062 Mme Marie-Hélène Cardot :

Application éventuelle du bénéfice de l'article 136 de la
loi n° 56-78 du 4 août 1956 à un titulaire de pension
d'invalidité.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 81.)

N° 4076 M. René Tinant :

De l'opportunité d'une extension de l'exonération des droits
applicables aux échanges ruraux.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-4-1964, p. 109.)

N° 4079 M. René Tinant :

De l'opportunité d'accorder aux employés des géomètres
une déduction supplémentaire dans la déclaration de leurs
revenus.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 327.)

N° 4080 M. René Tinant :

Exonération éventuelle des droits d'enregistrement dans le
cas d'une donation partage.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 327.)

N° 4096 M. Francis Le Basser :

Conditions d'exemption de la taxe d'enlèvement des ordures
ménagères en faveur des internats des lycées et collèges.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 327.)

N° 4100 M. Eugène Jamain :

Régime fiscal applicable dans le cas d'acquisition d'un
domaine agricole par un fermier, à l'expiration de son
bail.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 327 et 328.)

N° ' 4107 et 4455 M. Auguste Pinton :

Conditions de bénéfice de l'exonération d'impôts sous condi­
tion de remploi dans certains cas de ventes immobilières.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
9-10-1964, p. 1060.)
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IMPÔTS (suite).

N° 4134 M. Jean Geoffroy :

Caractère fiscal d'une résiliation d'un bail commercial suivie
d'un accord de bail à un nouveau locataire commerçant.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 328.)

N° 4142 M. Martial Brousse :

Calcul des droits d'enregistrement dans certains cas de
mutations de biens selon l'article 809 du code rural.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-64, p. 328.)

N° 4146 M. Paul Baratgin :

Régime fiscal des profits réalisés par les sociétés de per­
sonnes se livrant à certaines opérations immobilières.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
14-10-1964, p. 1086.)

N° 4154 M. Alain Poher:

Au sujet de l'application de l'article 69 G de l'annexe III
au code général des impôts concernant l'exclusion du
bénéfice de la déduction de la T. V. A. dans certains
cas de ventes d'immeubles.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1022.)

N' 4156 M. Edouard Bonnefous :

Conditions d'application de l'article 4-II de la loi n° 63-1241
du 19 décembre 1963, concernant l'impôt sur le revenu
frappant certaines ventes d'immeubles.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 990.)

N° 4157 M. Emile Claparède:

Conditions d'application de l'article 4 de la loi de finances
pour 1964, concernant les lotissements de terrain.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-6-1964, p. 448.)

N° 4166 M. Arthur Lavy :

Situation fiscale du vendeur d'un appareil qu'il a monte
avec des éléments provenant de fournisseurs différents.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 328.)

N° 4174 M. Robert Laurens :

Calcul des droits de succession dans le cas particulier d'un
célibataire « mort pour la France » en Indochine.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 327.)

N° 4187 M. Guy Petit :

Application de l'article 27-3 de la loi du 15 mars 1963,
concernant la taxe à la valeur ajoutée.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
17-6-1964, p. 669 et 670.)

N° 4189 M. Joseph Yvon:

Cas d'application de l'article 637 du code général des
impôts, concernant les droits de mutation.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-6-1964, p. 624.)

N° 4196 M. Joseph Brayard :

Situation fiscale des certificats de propriété notariés délivrés
pour le transfert des rentes françaises.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-6-1964, p. 449.)

N" 4201 M. Henri Tournan :

Situation fiscale d'une société de construction ayant reçu
en apport un immeuble destiné à être démoli.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1134 et 1135.)

IMPÔTS (suite).

N° 4203 M. Ludovic Tron :

Mesures à prendre, pour leurs déclarations de revenus, en
faveur des vieux exploitants agricoles qui ont cédé leur
domaine à de plus jeunes.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
17-6-1964, p. 670.)

N° 4204 M. Charles Naveau :

Opportunité de l'exonération des droits de timbre et d'enre­
gistrement dans un cas particulier de vente d'immeubles
loués.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 329.)

N° 4209 M. René Dubois :

Cas particulier de calcul de la plus-value imposable dans
une déclaration de succession.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 990 et 991.)

N° 4210 M. Antoine Courrière :

Bénéfice éventuel des avantages accordés par le F. A. S.
A. S. A. dans un cas particulier de donation de propriété
rurale.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-6-1964, p. 449.)

N° 4225 Mme Marie-Hélène Cardot :

Opportunité de modifier la législation actuelle pour assurer
une répartition plus équitable des charges fiscales entre
le cinéma et la télévision.

(Ministère d'État chargé des affaires culturelles. — J. O.
Débats du 29-4-1964, p. 218.)

N° 4228 M. Paul Pauly :

Au sujet des redevables de l'impôt sur le revenu dont le
chiffre d'affaires est inférieur à 400.000 francs.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 991.)

N" 4239 M. Bernard Lafay :

Statistiques, pour 1962, des bénéfices nets déclarés, à Paris,
par les contribuables au titre des immeubles de construc­
tion antérieure à 1948, dont ils sont propriétaires.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-6-1964, p. 449.)

N° 4240 M. Maurice Coutrot :

Possibilité pour une société anonyme de se transformer
en société civile tout en conservant le bénéfice de la
non-taxation d'une réserve de réévaluation dégagée pen­
dant son activité.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
17-6-1964, p. 670.)

N" 4259 M. Marcel Molle :

Cas particulier d'exonération éventuelle du droit de succes­
sion.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
28-6-1964, p. 898.)

N° 4261 M. Roger Delagnes :

De l'opportunité, en cas d'achat de voiture automobile, de
fixer la taxe locale au tarif du lieu de domicile de l'ache­
teur.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1022.)

N° 4264 M. Michel Kauffmann :

Situation fiscale d'une société dans un cas particulier de
modification de son actif.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
17-6-1964, p. 670.)

N° 4266 M. Michel Yver :

Obligations administratives et fiscales d'une société de
courses hippiques désireuse d'agrandir son hippodrome.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
28 juin 1964, p. 898.)
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IMPÔTS (suite).

N° 4268 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité de mesures fiscales en faveur des proprié­
taires de condition modeste qui exécutent eux-mêmes les
travaux d'entretien de leur immeuble.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
17 juin 1964, p. 670 et 671.)

N° 4270 M. Clément Balestra :

De l'opportunité de réaménager d'urgence le décret ^ du
22 mai 1963 relatif aux prêts à long terme destinés à la
réalisation d'opérations foncières.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3 octobre 1964, p. 1022.)

N° 4275 M. Ludovic Tron :

Situation fiscale d'une société de capitaux dans le cas de
vente d'immeubles en l'état de futur achèvement.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
17 juin 1964, p. 671.)

N° 4276 M. Ludovic Tron :

De l'opportunité d'étendre le champ d'application des dispo­
sitions de l'article 179 de l'instruction du 14 août 1963
concernant le régime fiscal des sociétés en nom collectif
qui construisent des immeubles en vue de la vente.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3 octobre 1964, p. 1022.)

N° 4292 M. René Blondelle :

Conditions d'application des lois du 3 août 1962 et du
23 février 1963 accordant des exemptions de droits de
timbre et d'enregistrement aux exploitants agricoles
faisant usage de leur droit de préemption.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3 octobre 1964, p. 1022 et 1023.)

N° 4308 M. Henri Paumelle :

Prise en considération des factures non payées dans l'évalua­
tion du chiffre d'affaires d'un entrepreneur.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3 octobre 1964, p. 1023.)

N° 4317 M. Robert Liot :

Situation fiscale des intérêts de découvert versés à l'occasion
d'une avance sur titres concédée à un propriétaire de
portefeuille de valeurs mobilières.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
17 juin 1964, p. 671.)

N" 4320 M. Amédée Bouquerel :

Conditions d'inventaire du stock au prix d'achat par un
commerçant de détail.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11 août 1964, p. 991.)

N° 4322 M. Alain Poher :

Interprétation de l'article 256 du code des impôts dans le
cas d'un entrepreneur transportant ses employés qui lui
versent la totalité de leur prime de transport.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11 août 1964, p. 991.)

N° 4330 M. Clément Balestra :

Éventualité d'une suppression des droits de douane frappant
l'importation du liège, ou de ses produits, dans le cadre
du Marché commun.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11 août 1964, p. 991.)

N° 4334 M. René Tinant :

Précisions sur l'application de l'article 710 ter du code
général des impôts.

- (Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3 octobre 1964, p. 1023.)

IMPÔTS (suite).

N° 4337 M. Henri Prêtre :

Mesures à envisager pour mettre en concordance certaines
dispositions de la loi du 15 mars 1963 et les articles 72
et 73, livre 10 du code du travail.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3 octobre 1964, p. 1023 et 1024.)

N° 4339 M. Louis Courroy :

Au sujet du régime fiscal applicable aux entreprises parti­
cipant au capital d'une société civile se livrant à certaines
opérations immobilières.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
21 octobre 1964, p. 1135 et 1136.)

N° 4349 M. Louis Courroy :

Possibilité du bénéfice des dispositions des articles 152
et 200 du code général des impôts en faveur d'un commer­
çant rapatrié d'Algérie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11 août 1964, p. 992.)

N° 4351 M. Jacques Gadoin :

Situation fiscale d'un propriétaire d'actions nominatives
d'une société anonyme italienne, déposées dans une banque
à Milan.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11 août 1964, p. 992.)

N° 4352 M. Ludovic Tron :

Calcul des droits de mutation dans un cas particulier de
vente de terrain.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11 août 1964, p. 992.)

N° 4353 M. Ludovic Tron :

Situation fiscale dans un cas particulier de vente d'immeubles
en l'état de futur achèvement.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11 août 1963, p. 992.)

N° 4367 M. Eugène Jamain :

Conditions d'exonération du droit d'enregistrement en cas
d'acquisition d'un bien rural par le preneur en place,
titulaire du droit de préemption.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11 août 1964, p. 993.)

N° 4368 M. Eugène Jamain :

Condition d'exonération de droits d'enregistrement dans un
cas d'acquisition de terres par des époux mariés sous le
régime de la communauté.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3 octobre 1964, p. 1024.)

N° 4369 M. Eugène Jamain :

Régime fiscal applicable dans un cas de transfert de terres
quand la superficie globale excède celle prévue par l'ar­

ticle 188 (3°) du code rural.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1024.)

N° 4374 M. Roger Lagrange :

De l'opportunité d'une augmentation du nombre de poules
pondeuses au-delà duquel un producteur agricole est sour
mis au paiement de la patente sur la vente des œufs.

(Agriculture. — J. O. Débats du 28-6-1964, p. 897.)

N° 4376 M. Hector Dubois :

Interprétation du deuxième alinéa de l'article 37 du code
rural pour l'exemption fiscale édictée par l'article 1309
du code général des impôts.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1024.)

N° 4380 M. Robert Soudant :

Situation fiscale dans un cas de donation-partage entre
époux portant sur des biens ruraux.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1024, 1025.)
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IMPÔTS (suite).

N° 4381 M. Emile Vanrullen :

Situation fiscale d'un horticulteur qui vend directement
une partie de sa récolte et une autre partie dans un
magasin.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1025.)

N" 4382 M. Alain Poher :

Condition de calcul de la T. V. A. dans le cas de vente d'un

terrain par une société à plusieurs autres sociétés qui
doivent y construire un immeuble d'habitation.
(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
26-11-1964, p. 1934.)

N" 4385 M. Henri Desseigne :

Cas de double imposition concernant une personne de
nationalité étrangère domiciliée et résidant à Monaco.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
21-10-64, p. 1136.

N° 4389 M. Louis Courroy :

Possibilité pour un commerçant de réemploi d'une plus-
value, dans le cadre de l'article 40 du code général des
impôts, par réinvestissement dans une branche nouvelle
d'activité.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-11-1964, p. 1427 et 1428.)

N° 4390 M. Louis Courroy :

Conditions de passage, pour un commerçant, du régime du
forfait au régime du bénéfice réel.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 993.)

N° 4402 M. Bernard Chochoy :

Conséquences de l'application du décret du 1" mars 1962
sur les taxes d'inscription dues par les artisans.

(Industrie. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1030.)

N" 4408 M. Ludovic Tron :

Éventualité d'application des dispositions de l'article 3 de
la loi du 19 décembre 1963 sur le calcul des plus-values
foncières imposées à un contribuable français résidant
dans un pays de l'ex-Communauté.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1136.)

N" 4410 M. Robert Liot :

Possibilité pour l'administration des contributions directes
de remettre en cause l'évaluation du bénéfice forfaitaire
faite par la commission départementale des impôts.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 993.)

N° 4426 M. René Jager :

Situation d'une tierce personne propriétaire d'un terrain sur
lequel une personne morale a fait édifier des construc­
tions.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10:1964, p. 1026.)

N" 4435 M. Paul Chevallier :

Définition de l'acte commercial passible de la taxe sur les
prestations de services.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
9-10-1964, p. 1060, 1061.)

N° 4438 M. Joseph Yvon :

Cas particulier de perception d'impôts dans une affaire de
reconstruction financée par des sinistrés.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1026.)

N° 4444 M. André Méric :

Incidences du projet de création à Rennes d'un centre natio­
nal de recouvrement de la redevance de radio et de télé­
vision.

(Information. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1030.)

IMPÔTS (suite).

N° 4446 M. Francis Le Basser :

Au sujet de l'exemption du paiement de la taxe sur l'enlè­
vement des ordures ménagères en faveur des casernes,
lycées et collèges.

(Intérieur. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 996.)

N° 4460 M. Joseph Brayard :

Cas d'application de l'exonération des droits de mutation en
faveur d'un fermier usant de son droit de préemption.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
8-10-1964, p. 1051.)

N° 4461 M. Raymond de Wazieres :

De l'opportunité d'une exonération de la taxe à la valeur
ajoutée en faveur des salariés accédant à la propriété
avec l'aide de l'État.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1136 et 1137.)

N° 4464 M. Guy Pascaud :

Conditions de perception de la redevance sur un poste récep­
teur de radiodiffusion.
(Information. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 995.)

N° 4466 M. Guy Petit:

De l'opportunité d'un « étalement » sur plusieurs années
d'une prime exceptionnelle remise à un contribuable au
moment de son départ à la retraite.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
30-10-1964, p. 1253.)

N° 4469 M. Maurice Verillon :

De l'opportunité d'étendre aux caves coopératives le régime
de la « capsule congé ».

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1027.)

N° 4470 M. Marcel Molle :

Cas particulier de double imposition en matière de succes­
sion, concernant un sujet britannique.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 994.)

N° 4473 M. Henri Desseigne :

Régime fiscal d'une société française qui transfère son
siège social à l'étranger.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du ,
14-10-1964, p. 1086.)

N° 4481 M. André Picard :

Interprétation des dispositions entrées en vigueur le
1" avril 1964 concernant le contentieux fiscal.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 994.)

N° 4509 M. Robert Liot :

Application de l'article 2, paragraphe I, du décret du
30 juin 1952, en cas de scission de sociétés.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 994.)

N° 4512 M. Alain Poher:

Au sujet de la situation fiscale des viticulteurs imposés
selon le mode forfaitaire.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1028.)

N° 4513 M. Alain Poher:

Conditions d'imputation dans les bénéfices imposables du
droit d'entrée perçu par une société louant un immeuble.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1028.)

N° 4518 M. Guy Petit :

De l'opportunité d'inclure dans le projet de loi de finances
pour 1965 le relèvement à 6.000 F du plafond d'exoné­
ration de la taxe complémentaire.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
30-10-1964, p. 1253.)
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IMPÔTS (suite).

N° 4524 Mme Marie-Hélène Cardot :

Mesures imposées pour alléger les droits de mutation pour
les successions et donations en ligne directe d'exploita­
tions agricoles.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1028.)

N" 4531 M. Antoine Courrière :

Situation fiscale d'une société qui désire acheter un fonds
de commerce de café pour le transformer en épicerie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1029.)

N° 4534 M. Emile Claparède :

Régime fiscal applicable dans le cas de vente, par une ville,
d'un lot de zone industrielle.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
14-10-1964, p. 1086.) _

N" 4546 M. Eugène Jamain :

Conditions d'imputation des frais de transport dans la base
de la taxe à la valeur ajoutée.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1029.)

N° 4552 M. Jacques Delalande :

Interprétation de l'article 1373 sexies B du code général des
impôts en cas d'exercice du droit de préemption par un
métayer.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-11-1964, p. 1428.)

N° 4554 M. Paul Pauly :

De l'opportunité de retarder l'exécution des pénalités
concernant le retard de paiement des impôts exigibles
pendant la période des vacances.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1029.)

N° 4586 M. Georges Rougeron :

Modalités d'application du paragraphe 3 de l'article 34 de
la loi n° 63-1316 du 27 décembre 1963 en matière de
déclaration de succession.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-11-1964, p. 1428.)

N° 4594 M. Alain Poher:

Précision sur le régime fiscal imposé à immeubles affec­
tés à une exploitation commerciale ou industrielle.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
26-11-1964, p. 1935.)

N° 4610 M. Yves Estève :

De l'opportunité de supprimer la redevance pour occupation
du domaine public frappant les canalisations de distri­
bution d'eau.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1137.)

N° 4614 M. Guy Petit :

Déductions pouvant être faites sur sa déclaration de reve­
nus par un contribuable nu-propriétaire.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
19-12-1964, p. 2475 et 2476.)

N° 4616 M. Robert Liot :

Régime fiscal applicable à une société anonyme qui divise
son activité en deux branches distinctes.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-11-1964, p. 1428.)

N° 4617 M. Bernard Chochoy :

Régime fiscal concernant les sommes perçues par un négo­
ciant en grains à l'occasion de la résiliation d'un contrat
d'achat.

(Finances et affaires économiques, — J.O. Débats du
14-11-1964, p. 1489.)

IMPÔTS (suite).

N° 4628 M. Amédée Bouquerel :

Régime fiscal de la cession par une association, d'une
partie de son patrimoine immobilier.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
14-11-1964, p. 1489.)

N° 4631 M. Marcel Molle :

Au sujet du calcul du droit d'enregistrement de prorogation
visant les caves coopératives.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
30-10-1964, p. 1254.)

N° 4647 M. Yves Hamon :

Cas particulier de calcul des droits successoraux pour un
adopté.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
19-12-1964, p. 2476.)

N° 4656 M. Fernand Verdeille :

Statistiques concernant le produit des taxes sur les carbu­
rants et leur affectation au Fonds routier.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
8-12-1964, p. 2174.)

N° 4696 M. Amédée Bouquerel :

Conditions dans lesquelles certaines sociétés anonymes
omettent de comptabiliser les amortissements annuels de
leur actif immobilier.

(Justice. — J.O. Débats du 11-12-1964, p. 2285.)

N° 4709 M. Marcel Boulangé :

Date de publication de l'arrêté d'application de la loi
n° 63-1241 du 19 décembre 1963, exonérant de la taxe
de régularisation des valeurs foncières certaines opéra­
tions immobilières.

(Construction. — J.O. Débats du 17-12-1964, p. 2418
et 2419.)

N° 4759 M. Jean-Louis Tinaud :

Conditions d'application de la réglementation des amortis­
sements différés pour les entreprises déficitaires redeve­
nant bénéficiaires.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
19-12-1964, p. 2476.)

L

LICENCIEMENTS

N° 3911 M. Raymond Bossus:

Au sujet du licenciement de 220 travailleurs métallurgistes
de la Société nouvelle d'outillage R. B. V.

(Travail. — J.O. Débats du 4-2-1964, p. 30.)

N° 4087 M. Adolphe Dutoit:

Conséquences du licenciement de 61 ouvriers aux Établis­
sements Delattre et Levivier, à Ferrières-la-Grande.

(Travail. — J.O. Débats du 10-4-1964, p. 111.)

N° 4373 M. Adolphe Dutoit :

Mesures à prendre à la suite du licenciement des ouvriers
des chantiers France-Gironde, à Dunkerque.

(Travail. — J.O. Débats du 11-8-1964, p. 1001.)

N° 4472 M. André Méric :

De l'opportunité d'annuler les mesures prises par la direc­
tion générale de Sud Aviation de ne pas réintégrer les
jeunes militaires à leur retour du service.

(Armées. — J.O. Débats du 11-8-1964, p. 986.)

N° 4665 M. Adolphe Dutoit :

Mesures envisagées pour empêcher la mise en chômage des
travailleurs d'une entreprise de travaux publics d'Armen­
tières à la suite d'un blocage de crédits.

(Construction. — J.O. Débats du 30-10-1964, p. 1253.)
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LOGEMENT

N° 3867 M. Jean-Eric Bousch :

Situation des contrats dit « de gérance libre » au regard
du droit de 5 % sur les baux versé à la caisse nationale
d'entretien et d'aménagement de l'habitat.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
4-2-1964, p. 21.)

N° 3902 M. Michel de Pontbriand :

Cas particulier du paiement de l'allocation-logement.

(Santé publique et population. — J.O. Débats du
4-2-1964, p. 27 et 28.)

N° 3942 M. André Colin :

Au sujet de l'attribution de l'allocation-logement.
(Armées. — J.O. Débats du 4-2-1964, p. 11.)

N" 4009 M. André Maroselli :

Statistiques et critères des répartitions de H.L.M., par
département.

(Construction. — J.O. Débats du 3-3-1964, p. 48 et 49.)

N" 4026 M. Bernard Chochoy :

Au sujet de la réforme des conseils d'administration en
offices H.L.M.

(Construction. — J.O. Débats du 3-3-1964, p. 49.)

N° 4031 M. Bernard Chochoy :

De l'opportunité de compléter la réglementation des H. L. M.
en ce qui concerne les prêts pour les opérations d'acqui-
sition-réparation.

(Construction. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 49.)

N° 4105 M. Roger Lagrange :
Conditions d'exercice du « droit au maintien dans les lieux »
d'un locataire.

(Justice. — J. O. Débats du 15-4-1964, p. 142.)

N° 4338 M. Jacques Delalande :

Conditions d'application de l'article 340 du code de l'urba­
nisme.

(Justice. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 997.)

N° 4342 M. Georges Dardel :

Au sujet de l'abus de droit que constitue la cessation de
prestations normales aux locataires par un hôtelier qui
entend abandonner son commerce.

(Construction. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1019.)

N° 4388 M. Jacques Delalande :

Application des dispositions de l'article 340 du code de
l'urbanisme interdisant la désaffectation des locaux d'habi­
tation.

(Justice. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1034.)

N° 4436 M. Jacques Duclos :

Conditions d'application de l'article 189 du code de l'urba­
nisme et de l'habitation.

(Construction. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 986 et
987.)

N° 4559 M. Jean Bertaud :

Inconvénients du droit de veto opposé par des coproprié­
taires en majorité à des projets d'amélioration des condi­
tions d'habitation d'un immeuble.

(Construction. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1019.)

N° 4739 M. Emile Durieux :

Conditions d'application de l'article 231, section II, du code
de l'urbanisme.

(Construction. — J. O. Débats du 2-12-1964, p. 2061.)

LOYERS

N° 2469 M. Jules Pinsard :

Conditions d'octroi d'un prêt au logement à un comptable
du Trésor occupant un logement de fonction.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
21-5-1964, p. 369 et 370.)

LOYERS (suite).

N° 4227 M. Emile Dubois :

Conditions dans lesquelles l'allocation logement servie à des
instituteurs locataires d'H. L. M. est réduite du montant

de l'indemnité de logement servie par les communes.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 21-5-1964,
p. 369.)

N° 4236 M. Francis Le Basser :

Définition de l'expression « logements en chantier ».

(Intérieur. — J.O. Débats du 6-5-1964, p. 241.)

N° 4274 M. Léon Jozeau-Marigné :

De l'opportunité d'un aménagement du prélèvement sur les
loyers au profit du fonds national d'amélioration de ■
l'habitat.

(Construction. — J. O. Débats du 20-5-1964, p. 325.)

N° 4606 M. Vincent Delpuech :

Modalités d'application de la loi du 1r septembre 1948
en cas de remplacement d'appareils sanitaires dans les
locaux loués.

(Construction. — J. O. Débats du 21-10-1964, p. 1133 et
1134.)

LUTTE ANTIALCOOLIQUE

N° 3906 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité de la présence d'un officier de gendarmerie
au sein des comités départementaux de défense contre
l'alcoolisme.

(Armées. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 11.)

M

MALADIES PROFESSIONNELLES

N° 4093 M. Jean Bardol :

Statistiques des déclarations de silicose en 1961 et 1962
dans les Houillères du Nord et du Pas-de-Calais.

(Industrie. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 82.)

MAROC

N° 3850 M. Etienne Dailly :

De l'opportunité de rétablir la parité de traitement entre
les retraités français ayant servi au Maroc ou en Tunisie
et les retraités ayant servi en France.

(Finances et affaires conomiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 19 et 20.)

N° 3862 M. Ludovic Tron :

Raisons pour lesquelles ne sont pas validés les services
accomplis en métropole par les fonctionnaires français
retraités du Maroc et mesures envisagées au sujet des
agents affiliés à la caisse marocaine des retraites.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 20.)

N° 3863 M. Ludovic Tron :

Raisons pour lesquelles les anciens percepteurs principaux
hors classe du Maroc n'ont pas obtenu l'ajustement de
carrière demandé.

(Finances et affaires économiques. — J.O. Débats du
4-2-1964, p. 20 et 21.)

N° 3932 M. André Armengaud :

Statistiques concernant les fonctionnaires retraités ancien­
nement en service au Maroc et en Tunisie.

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 8.)

N° 4060 M. Roger Lagrange :

Droits à une prestation maladie, en France, de la veuve d'un
salarié français décédé au Maroc à la suite d'un accident
du travail.

(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 87.)
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MAROC (suite) .

N° 4212 M. Etienne Dailly :

Au sujet du régime des retraites des anciens fonctionnaires
et employés du Maroc et de Tunisie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-5-1964, p. 281.)

N° 4241 M. le général Béthouart :

Raisons qui s'opposent à la publication rapide des textes
d'application du décret n° 53-1038 du 29 octobre 1958
relatif aux conditions de reclassement des agents français
des sociétés concessionnaires, offices et établissements
publics du Maroc et de Tunisie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-6-1964, p. 534.)

MARQUES DE FABRIQUE

N° 4626 M. André Armengaud :

Au sujet de la matérialisation par un dépôt national de la
partie française d'une marque demeurée sous séquestre.

(Industrie. — J. O. Débats du 21-10-1964, p. 1137.)

MASSEURS

N° 4314 M. Charles Suran :

Cas particulier d'un auxiliaire médical français titulaire du
brevet anglais d'infirmier de l'armée de l'air, diplôme
homologué par l'armée française, empêché d'exercer la
masso-kinésithérapie.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
3-6-1964, p. 451.)

MÉDECINS

N° 4595 M. Raymond Boin :

Application du décret n° 62-1166 du 3 octobre 1962 concer­
nant les médecins salariés.

(Travail. — J. O. Débats du 8-10-1964, p. 1051.)

MÉDECINS EXPERTS

N° 4675 M. Edouard Bonnefous :

Mesures envisagées pour reconsidérer les honoraires des
médecins experts.

(Justice. — J. O. Débats du 4-11-1964, p. 1298.)

MENÉES SUBVERSIVES

N° 3958 M. Camille Vallin :

Au sujet des incidents qui auraient marqué la réunion, à
Lyon, le 1" décembre 1963, d'un congrès organisé par une
association de rapatriés d'Afrique du Nord.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 55 et 56.)

N

NANTISSEMENT

N° 3866 M. Etienne Dailly :

Au sujet de l'assouplissement des formalités reprises par la
radiation de certaines inscriptions de nantissement.

(Justice. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 83 et 84.)

0

OFFICIERS MINISTÉRIELS

N° 4140 M. Pierre Garet :

Computation du temps passé sous les drapeaux par les can­
didats aux fonctions de notaire, en déduction de leur
temps de stage obligatoire.

(Justice. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 84.)

OFFICIERS MINISTÉRIELS (suite).

N° 4144 M. Jean Clerc :

Éventualité d'un projet de fonctionnarisation des greffes
des tribunaux de grande instance.

(Justice. — J. O. Débats du 13-5-1964, p. 281.)

N° 4437 M. Yves Estève :

De l'opportunité d'une modification du régime des retraites
des notaires et veuves de notaires, pour le libéraliser.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1035.)

P

PAIEMENTS PAR CHÈQUE

N° 4199 M. Louis Jung :

De l'opportunité de porter à deux mille francs par mois le
taux des salaires devant être payés par chèques.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
20-5-1964, p. 328 et 329.)

PENSION ALIMENTAIRE

N° 4025 M. André Cornu :

Interprétation de l'article 7 du décret du 29 août 1961, en
ce qui concerne l'insaisissabilité des pensions alimentaires.

(Justice. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 84.)

PENSION D'INVALIDITÉ

N° 4245 M. Marcel Boulangé :

Statistiques des dossiers d'allocations temporaires d'invali­
dité pour les fonctionnaires, antérieurs à 1963, non encore
liquidés.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-6-1964, p. 534.)

N" 4294 M. Jacques Duclos :

Statistiques des dossiers d'allocations temporaires d'invali­
dité pour les fonctionnaires, antérieurs à 1963, non encore
liquidés.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
10-6-1964, p. 535.)

N° 4601 M. Jacques Duclos :

De l'opportunité d'examiner dans le cadre du code des pen­
sions les demandes faites par des pensionnaires d'invali­
dité pour les prises en charge de séjour en maison de
repos ou de convalescence.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 9-10-1964,
p. 1059.)

N° 4605 M. Antoine Courrière :

Au sujet de la prise en compte des pensions d'invalidité
pour établir le montant des ressources des titulaires, per­
mettant le bénéfice de l'allocation logement.

(Travail. — J. O. Débats du 8-10-1964, p. 1051.)

PENSIONS DE RETRAITE

N° 3800 M. Etienne Dailly :

Raisons pour lesquelles le Gouvernement n'a pas encore
déposé le projet de loi concernant une réforme du
régime général des retraites de l'État et état actuel de
l'étude de ce projet.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 18.)

N° 3780 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité de compléter les dispositions prises par le
Parlement relatives à l'adoption pour bonifier certaines
pensions de retraites.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 34-1964, p. 74.)
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PENSIONS DE RETRAITE (suite).

N° 3833 Mme Marie-Hélène Cardot :

Cas particulier d'un retraité successivement adjudant puis
employé à la S. N. C. F.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 52.)

N° 3937 M. Edouard Bonnefous :

Au sujet du retard de la péréquation des retraites des
anciens administrateurs de lycées.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 4-2-1964,
p. 14.)

N° 3986 M. Léon Massaud :

Mesures à prendre pour assurer aux retraités une péré­
quation intégrale.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 23 et 24.)

N° 3991 M. Jacques Henriet :

Définition du statut de la retraite des médecins hospitaliers
français.

(Travail. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 57.)

N° 4025 M. André Cornu :

Du caractère d'insaisissabilité des sommes allouées par
l'article 7 du décret n° 61-971 du 29 août 1961.

(Justice. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 397 et 398.)

N* 4057 M. le général Jean Ganeval :

De l'opportunité d'une revision du mode de calcul de leur
retraite en faveur des colonels et lieutenants-colonels.

(Armées. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 77.)

N' 4089 Mme Marie-Hélène Cardot :

Modalités d'application de l'article 6 de la loi de finances
rectificative n° 62-873 du 31 juillet 1962.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 81.)

N° 4143 M. Gustave Heon :

De l'opportunité d'accorder aux femmes fonctionnaires, ayant
recueilli et élevé des enfants, les mêmes avantages pour
la retraite que ceux reconnus aux femmes mères de
famille.

{Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 81 et 82.)

N° 4165 M. Etienne Dailly :

Doctrine de l'administration en ce qui concerne les droits
à pension acquis par les fonctionnaires devenus invalides.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
27-5-1964, p. 396 et 397.)

N° 4173 M. André Monteil :

De l'opportunité d'établir un coefficient de variabilité pour
les pensions cumulées, quelle qu'en soit la nature.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
15-4-1964, p. 142.)

N° 4206 M. Etienne Dailly :

Conditions dans lesquelles le projet de réforme du code
des pensions civiles et militaires sera déposé au Par
lement.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 6-5-1964, p. 240.)

N° 4242 Mme Marie-Hélène Cardot :

Conditions d'application de l'article L. 48 du code des
pensions civiles et militaires de retraites.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 991.)

N° 4254 M. Marcel Boulangé :

Date de la décision qui doit faire bénéficier les auxiliaires
de l'administration de l'État du régime de retraite complé­
mentaire des agents non titulaires (I. G. R. A. N. T. E.).

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 17-6-1964, p. 669.)

PENSIONS DE RETRAITE (suite).

N" 4282 M. Jacques Duclos :

Date de la décision qui doit faire bénéficier les auxiliaires
de l'administration de l'État du régime de retraite complé­
mentaire des agents non titulaires (I. G. R. A. N. T. E.).
(Ministère d'État chargé de la réforme administrative.
— J. O. Débats du 17 juin 1964, p. 669.)

N" 4358 M. Georges Rougeron :

Intentions du Gouvernement en ce qui concerne les reven­
dications des retraités de la fonction publique.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
17-6-1964, p. 671.)

N* 4393 M. Henri Desseigne :

Situation, pour un remboursement éventuel de ses verse­
ments pour la retraite, d'un fonctionnaire ayant démis­
sionné sans avoir droit à une pension d'invalidité ou de
vieillesse.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
28-6-1964, p. 899.)

N* 4416 M. Daniel Benoist :

Au sujet du régime de retraite des anciens employés de
Nevers-Machines.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 1001 et 1002.)

N° 4482 M. Etienne Dailly :

Motifs du retard apporté à la péréquation des retraites
des fonctionnaires retraités ressortissant à la caisse de
retraites de la France d'outre-mer ou des caisses simi­
laire d'Afrique du Nord.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
340-1964, p. 1027.)

N° 4506 Mme Marie-Hélène Cardot :

Situation des sous-chefs de bureau de l'administration cen­
trale des P. et T. retraités.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 998.)

N" 4508 M. Francis le Basser : 1

Possibilité d'autorisation d'abaisser l'âge de la retraite en
faveur de certains travailleurs du bâtiment et des travaux
publics.

(Travail. — J. O. Débats du 19-11-1964, p. 1664.)

N" 4560 M. Jean Bertaud :

Au sujet d'un projet de suppression du droit de départ en
retraite anticipé en faveur des femmes fonctionnaires
mères de famille.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1029 et 1030.)

N° 4572 Mlle Irma Rapuzzi.
Au sujet d'une réforme éventuelle du droit à pension de
réversion en faveur des veuves de fonctionnaires.

(Finances et affaires économiques. — J O. Débats du
3-10-1964, p. 1030.)

N° 4573 M. Jacques Delalande :

Du caractère suspensif d'un recours en Conseil d'État
contre l'arrêt d'une cour régionale de pensions.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 13-11-1964,
p. 1426.)

N° 4469 Mme Marie-Hélène Cardot :

Statistiques concernant le nombre des ressortissants du
code des pensions militaires.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
26-11-1964, p. 1935.)

N" 4686 M. Georges Portmann :

Mesures envisagées pour leur régime de retraite en faveur
des Français exerçant une profession libérale dans les
pays anciennement sous contrôle de la France.

(Travail. — J. O. Débats du 19-11-1964, p. 1665.)
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PHILATÉLIE

N" 4354 M. Marcel Boulangé :

Caractère de l'exposition de philatélie organisée à Paris
du 5 au 21 juin.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
10-6-1964, p. 535.)

POLITIQUE ÉCONOMIQUE

N° 4127 M. Guy Petit :

Au sujet des incidences locales du projet de fermeture
• des Forges de l'Adour, à Bayonne.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 990.)

N° 4357 M. Georges Rougeron :

Conditions de réalisation, de la création, de l'extension et
du transfert des fonds de boulangerie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1024.)

N° 4562 M. Marcel Boulangé :

De l'opportunité d'une extension du champ géographique
d'application de la prime d'adaptation industrielle dans
le département des Vosges.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
7-10-1964, p. 1061.)

N° 4609 M. Emile Durieux :

De l'opportunité d'unifier la prime d'adaptation industrielle
dans l'ensemble du bassin minier du Pas-de-Calais.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
30-10-1964, p. 1253 et 1254.)

POLITIQUE ÉTRANGÈRE

N° 4485 M. Guy de La Vasselais :

Modalités du prêt de 85 millions de dollars qui aurait été
consenti par la France au Pérou.

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 3-10-1964,
p. 1015.)

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

N° 4207 M. Bernard Lafay :

De l'opportunité d'imposer aux véhicules à moteur des
dispositifs empêchant la pollution atmosphérique.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
13-5-1964, p. 282.)

PONTS ET CHAUSSÉES

N° 2938 M. Ludovic Tron :

Statistiques, pour 1948 à 1961, des crédits affectés aux
chemins départementaux et aux chemins vicinaux.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 449.)

N" 3956 M. Maurice Lalloy :

Délai d'exécution des travaux pour la réalisation des dévia­
tions projetées sur la route nationale n° 4.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 58.)

N° 4234 M. Jean-Louis Fournier :

Conditions d'entretien des voies et chemins classés « voies
communales ».

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 449.)

N° 4238 M. Antoine Courrière :

Statistiques portant sur les autoroutes construites et à
construire.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
26-6-1964, p. 848.)

N° 4267 M. Edgar Tailhades :

Statistiques des attributions de subventions pour l'amélio­
ration de la voirie rurale, de 1960 à 1963 dans divers
départements.

(Agriculture. — J. O. Débats du 24-6-1964, p. 762.)

PONTS ET CHAUSSÉES (suite).

N° 4411 M. Raymond Boin:

Mesures envisagées pour assurer le développement des
relations routières entre la Lorraine et le Midi, via
Dijon.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1039.)

N° 4653 M. Fernand Verdeille :

Statistiques kilométriques des chemins départementaux clas­
sés dans la voirie nationale et des chemins communaux
classés dans la voirie départementale.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
19-11-1964, p. 1665.)

N° 4654 M. Fernand Verdeille :

Critères de répartition des crédits du fonds routier par
département et pourcentages accordés à chaque dépar­
tement.

(Intérieur. — J. O. Débats du 15-11-1964, p. 1523.)

N° 4655 M. Fernand Verdeille :

Montant des crédits de paiement accordés au département
du Tarn pour le fonds routier, en 1961, 1962, 1963, 1964.

(Intérieur. — J. O. Débats du 6-11-1964, p. 1348.)

N° 4657 M. Fernand Verdeille :

Statistiques concernant les crédits budgétaires affectés aux
diverses voiries.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
8-12-1964, p. 2174.)

Voir aussi : Impôts (n° 4656) .

PORTS MARITIMES

N° 4049 M. Guy Petit :

Origine et imputation des moyens de financement de certains
travaux dans l'estuaire de la Gironde pour le port de
Bordeaux­

Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 88.)

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

N° 3975 M. Maurice Coutrot :

Raisons du retard de l'installation d'une recette-succursale à
Noisy-le-Sec.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 27.)

N° 4098 M. Georges Rougeron :

Nombre d'abonnés au téléphone dans le département de la
Réunion et coût et bénéfice escompté d'une liaison directe
projetée entre Paris et Saint-Denis-de-la-Réunion.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 84.)

N" 4117 M. Georges Cogniot:
De l'opportunité de créer un timbre Frédéric et Irène
Joliot-Curie à l'occasion du trentième anniversaire de leur

découverte de la radioactivité artificielle.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 84.)

N° 4678 M. André Picard :

De l'opportunité d'attribuer aux préposés une indemnité
forfaitaire couvrant les frais d'obtention des permis de
conduire poids lourds et transports en commun.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
26-11-1964, p. 1935.)

N° 4780 M. Louis Courroy :

Conditions d'utilisation des chèques postaux.
(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
17-12-1964, p. 2419.)

N° 4511 M. Charles Naveau:

Au sujet de l'attribution des prestations familiales aux enfants
des familles frontalières résidant en France mais fréquen­
tant des établissements scolaires à l'étranger.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1036 )
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PRISONS

N° 4172 M. Georges Rougeron:

Conditions dans lesquelles un prêtre se serait vu interdire
l'accès de toutes les prisons de France.

(Justice. — J. O. Débats du 10-4-1964, p. 111.)

PRODUITS LAITIERS

N° 3947 M. Michel de Pontbriand :

Régime des cartes professionnelles des producteurs de lait
après la création d'un service provisoire de l'économie
laitière.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 75.)

PRODUITS PÉTROLIERS

N° 3778 Mme Marie-Hélène Cardot :

Mesures envisagées pour améliorer le sort des actionnaires
des sociétés de financement des recherches pétrolières.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 16 et 17.)

N° 3825 M. Francis Le Basser :

Raisons pour lesquelles les vendeurs de fuel se voient inter­
dire d'accorder plus de 5 p. 100 de rabais, lors des adjudi­
cations, sur les prix officiels.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 52.)

PROTECTION DES ANIMAUX

N° 3979 M. Georges Rougeron :

Mesures envisagées pour faire cesser la chasse aux goélands
sur le bassin d'Arcachon.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
3-3-1964, p. 58.)

N" 3980 M. Georges Rougeron :

De l'opportunité d'interdire le piégeage des oiseaux « au
poteau ».

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 10.)

N° 3981 M. Georges Rougeron :

Mesures à prendre pour empêcher le massacre des oiseaux,
en cas d'hiver rigoureux.

(Agriculture. — J. O. Débats du 4 février 1964, p. 10.)

N° 4097 M. Georges Rougeron :

Demande d'ouverture d'une enquête et de sanctions au
sujet des mauvais traitements infligés aux animaux aux
abattoirs de Vaugirard et de la Villette.

(Intérieur. — J. O. Débats du 25 juin 1964, p. 801
et 802.)

N° 4097 M. Georges Rougeron :

De l'opportunité d'une enquête sur les conditions de travail
dans les abattoirs parisiens et de sanctions éventuelles
pour infractions à la réglementation concernant la protec­
tion des animaux.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3 avril 1964, p. 75.)

N° 4170 M. Georges Rougeron :

De l'opportunité de mettre fin au scandale de la chasse à
courre.

(Intérieur. — J. O. Débats du 10 avril 1964, p. 110 et 11.)

N° 4480 M. Hubert Durand :

De l'opportunité d'une ratification prématurée de la conven­
tion internationale de Paris, dite « pour la protection
des oiseaux. »

(Agriculture. — J. O. Débats du 11 août 1964, p. 985.)

N° 4719 M. Georges Rougeron :

De l'opportunité de faire tomber les pratiques de vivisection
sous le coup de la législation protectrice des animaux

' domestiques.

(Justice. — J. O. Débats du 26 novembre 1964, p. 1935.)

PROTECTION DES ANIMAUX (suite).

N° 4721 M. Georges Rougeron :

Considérations sur les pratiques de la vivisection.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
2-12-1964, p. 2062.)

PROTECTION DE L'ENFANCE

N° 4171 M. Georges Rougeron :

Cas particulier d'une fillette de quatorze ans incarcérée
pour avoir voulu tuer l'automobiliste qui avait écrasé son
frère.

(Justice. — J. O. Débats du 17-4-1964, p. 160.)

N° 4496 M. Georges Rougeron :

Responsabilité pénale éventuelle des témoins passifs de bru­
talités à l'égard des enfants.

(Justice. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 997.)

N° 4497 M. Georges Rougeron :

De l'opportunité d'une condamnation à la déchéance pater­
nelle qui accompagnerait toute condamnation pour sévices
exercés sur des enfants.

(Justice. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1034.)

N"4498 M. Georges Rougeron :

Au sujet du retrait obligatoire des objets personnels des
enfants confiés à l'assistance publique.

(Santé publique et population. — J.O. Débats du
11-8-1964, p. 1000.)

N° 4499 M. Georges Rougeron :

Conditions dans lesquelles a pu être confiée la garde d'un
enfant de trois ans à un couple qui lui a fait subir des
sévices mortels.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1034.)

PROTECTION DES SITES

N" 4072 M. Bernard Lafay :

Au sujet des projets de construction menaçant le site,
à Paris, des jardins du Ranelagh et du parc de la Muette.

(Ministère d'État chargé des affaires culturelles. —
J. O. Débats du 3-4-1961, p. 74.)

PROTHÉSISTES DENTAIRES

N" 4052 M. Paul Baratgin :

De l'opportunité d'une nouvelle réglementation législative
de la profession de prothésiste dentaire.

(Industrie. — J. O. Débats du 13-6-1964, p. 624.)

N° 4177 M. Charles Suran :

De l'opportunité d'une nouvelle réglementation législative
de la profession de prothésiste dentaire.

(Industrie. — J. O. Débats du 13-6-1964, p. 624.)

N° 4535 M. André Fosset :

Au sujet de la fixation des salaires officiels des prothé­
sistes.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1037.)

R

RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE

N° 3895 M. Georges Rougeron :

Crédit à donner aux déclarations faites à la radio-télévision
française au sujet de réseaux préparant, en France, le
recrutement d'agents nazis.

(Intérieur. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 26.)

N° 3933 M. Jean Bardol :

Conditions et délais de mise en service de la deuxième
chaîne de télévision dans la région du Nord.

(Information. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 25.)
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RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (suite).

N° 3935 M. Léon Massaud :

Situation des orchestres de la R. T. F.

(Information. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 82.)

N° 3968 Mme Marie-Hélène Cardot :

De l'opportunité d'une exemption de la redevance annuelle
aux utilisateurs de la R. T. F. âgés et inapts au travail.

(Information. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 25.)

N° 3984 M. Georges Rougeron :

Résultats de l'enquête ordonnée sur l'incident qui s'est pro­
duit au studio de la télévision française, le 29 mars 1963,
lors d'une séquence consacrée au comité d'expansion éco­
nomique de l'Allier.

(Information. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 25.)

N° 3985 M. Georges Rougeron :

De l'opportunité d'ouvrir la R. T. F. au président du comité
temporaire contre la force de frappe ou au président du
mouvement contre l'armement atomique.

(Information. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 82.)

N° 4038 M. Raymond Bossus :

Raisons qui ont motivé la suppression de l'émission « L'Ave­
nir est à nous » et opportunité de son rétablissement.

(Information. — J. O. Débats du 5-6-1964, p. 506).

N° 4379 M. Etienne Le Sassier-Boisauné :

Au sujet de la diffusion du film relatant l'exécution du
frère du président Ngo Dinh Diem.

(Information. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 994 et
995.)

N° 4621 M. Jean Lecanuet :

Mesures envisagées pour rétablir une information contra­
dictoire et impartiale à l'occasion du nouveau statut de
l'O. R. T. F.

(Information. — J. O. Débats du 28-10-1964, p. 1196 et
1197.)

Voir aussi : Impôts (n° 4225) .

RAMASSAGE SCOLAIRE

N° 4008 M. André Picard :

Au sujet de l'organisation du ramassage scolaire et d'une
possibilité de modifier les circuits dans la quinzaine sui­
vant la rentrée scolaire.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 57.)

N" 4076 M. René Tinant :

Au sujet du financement du ramassage scolaire pour le
transport des élèves non subventionnables.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 78
et 79.)

N° 4077 M. René Tinant :

Subvention éventuelle aux élèves d'établissements libres

transportés sans le secours du ramassage scolaire.
(Éducation nationale. — J. O. Débats du 34-1964, p. 79.)

RAPATRIES

N° 3936 M. Maurice Coutrot :

Éventualité de l'admission au bénéfice du capital de recon­
version des commerçants rapatriés des territoires ancien­
nement sous protectorat.

(Rapatriés. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 27.)

N° 4048 M. Guy Petit :
Mesures de réparation envisagées en faveur des rapatriés
d'Algérie ayant lu quitter ce pays avant la déclaration
d'indépendance.

(Rapatriés. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 56.)

N° 4101 Mme Marie-Hélène Cardot :

Au sujet du retard apporté au règlement des sommes dues
aux enseignants rapatriés d'Algérie.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 17-4-1964,
p. 159.)

RAPATRIES (suite).

N° 4256 M. André Armengaud :

Raisons pour lesquelles les rapatriés de plus de soixante ans
ne peuvent percevoir l'indemnité particulière prévue par
les textes.

(Rapatriés. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 451.)

N° 4286 M. André Armengaud :

Conditions d'attribution du capital de reconversion aux
rapatriés.

(Rapatriés. — J. O. Débats du 21-5-1964, p. 370.)

N° 4287 M. André Armengaud :

Précisions sur les possibilités d'association offertes aux rapa­
triés et aux avantages qui s'y rapportent.

(Rapatriés. — J. O. Débats du 27-5-1964, p. 398.)

N° 4400 M. Etienne Dailly :

Conditions de reclassement des agents contractuels des ser­
vices des rapatriés.

(Rapatriés. — J. O. Débats du 17-6-1964, p. 671 et 672.)

N° 4424 M. Marcel Boulangé :

Au sujet de l'interruption des bonifications d'intérêt servies
aux Français rapatriés d'Algérie.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1025 et 1026.)

N° 4581 M. André Armengaud :

Conditions d'octroi de prêts aux rapatriés par le Crédit
hôtelier.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
26-11-1964, p. 1935.)

N" 4668 M. Louis Courroy :

Mesures envisagées pour permettre aux rapatriés d'Algérie
d'entrer en possession de la grosse des jugements rendus
en leur faveur, en Algérie, avant l'indépendance.

(Affaires algériennes. — J. O. Débats du 8-12-1964,
p. 2173 et 2174.)

N" 4703 M. Yves Hamon :

Situation des rapatriés qui auraient fait construire avec
l'aide du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie.

(Intérieur. — J. O. Débats du 2-12-1964, p. 2061 et 2062.)

N° 4734 M. Raymond Boin :

De l'opportunité d'indemniser, pour « récoltes pendantes »,
les agriculteurs français expulsés de Tunisie.

(Affaires étrangères. — J. O. Débats du 15-12-1964,
p. 2333.)

N" 4507 Mme Marie-Hélène Cardot :

Mesures envisagées en faveur des souscripteurs de titres
de sociétés de recherches pétrolières.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1027 et 1028.)

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

N° 4113 M. Georges Cogniot:

De l'opportunité de faire bénéficier d'un statut les cher­
cheurs de l'Institut national d'hygiène.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 8.)

N° 4114 M. Georges Cogniot:

Mesures envisagées pour remédier au manque de chercheurs
en France.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 79.)

N° 4290 M. Gabriel Monpied :

Liste des organismes de recherches médicales aidés par le
C. N. R. S. en 1962, 1963 et 1964, et montant de cette
aide.

(Éducation nationale. — J. O. Débats du 11-8-1964,
p. 987.)



Année 1964 SENAT — TABLE DES QUESTIONS 33

RECHERCHE SCIENTIFIQUE (suite).

N° 4492 M. André Monteil :

Mesures à prendre pour assurer à la recherche fondamen­
tale la priorité qui lui revient.

(Ministère d'État chargé de la recherche scientifique.
— J. O. Débats du 11-8-1964, p. 983.)

N° 4749 M. Georges Cogniot :

De l'opportunité de donner un statut particulier aux cher­
cheurs médicaux.

(Santé publique et population. -- J. O. Débats du 2-12-
1964, p. 2062.)

R. A. T. P.

N° 4302 M. Raymond Bossus :

Conditions dans lesquelles a été décidée la mise en service
d'une nouvelle ligne d'autobus entre Vincennes et le
magasin « Printemps-Nation ».

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1039.)

RENTES VIAGÈRES

N° 4315 M. Marcel Molle :

Modalités d'application de la « majoration judiciaire > des
rentes viagères.

(Justice. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 450 et 451.)

RETRAITE VIEILLESSE

N° 4003 M. Yves Estève :

Cas particulier, pour le régime de retraite vieillesse d'un
commerçant marié de 65 ans.

(Travail. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 57.)

S

SAPEURS-POMPIERS

N" 4221 M. Gabriel Montpied :

De l'opportunité d'un relèvement du taux d'indemnité aux
caporaux et sapeurs-pompiers chargés de la conduite d'un
véhicule.

(Intérieur. — J. O. Débats du 13-5-1964, p. 281.)

N° 4541 M. Pierre de Villoutreys :

Statistiques des accidents occasionnés par les échelles remar­
quables en service dans certains corps de sapeurs-pom­
piers.

(Intérieur. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 997.)

N° 4232 M. Edouard Bonnefous :

Raisons du passage éventuel dans le département de la
Seine des corps de sapeurs-pompiers de plusieurs com­
munes de Seine-et-Oise.

(Intérieur. — J. O. Débats du 20-5-1964, p. 329.)

N° 4590 M. André Maroselli :

Crédit qu'il convient d'accorder aux informations concernant
une modification du ruban et de l'insigne de la médaille
d'honneur des sapeurs-pompiers.

(Intérieur. — J. O. Débats du 8-19-1964, p. 1051.)

N° 4637 M. André Maroselli :

Conséquence du conseil de discipline en cas de poursuites
contre un capitaine inspecteur adjoint des services d'in­
cendie et de secours non chef de corps.

(Intérieur. — J. O. Débats du 6-11-1964, p. 1348.)

SAUVETAGE

N" 4095 M. Etienne Dailly :

Moyens de réparation des préjudices subis par une per­
sonne ayant prêté assistance à une autre personne en
danger.

(Intérieur. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 83.)

SÉCURITÉ SOCIALE

N° 3697 M. Paul Pauly :
De l'opportunité d'une extension de l'exonération des allo­
cations familiales en faveur de certains exploitants agri­
coles âgés.
(Agriculture. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 47 et 48.)

N° 3756 M. Jean Nayrou :

Au sujet de l'application de la législation sociale aux arti­
sans ruraux.

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 8 et 9.)

N° 3790 M. Lucien Grand :

De l'opportunité d'abroger le délai réglementaire de
45 jours pour la présentation des feuilles de maladie,
lorsqu'il s'agit de ressortissants des caisses de mutualité
sociale agricole.

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 9.)

N° 3794 M. Lucien Grand :

Mesures envisagées pour une simplification de la législa­
tion vieillesse.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 48.)

N° 3820 M. Raymond Boin :
Diverses considérations sur le régime de la sécurité sociale
et la nature des liens entre celle-ci et un médecin conven­
tionné.

(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 85.)

N° 3853 M. Raymond Boin :

Conséquences de la séparation complète des deux régimes
de sécurité sociale des salariés et des médecins conven­
tionnés.

(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 85 et 86.)

N° 3894 M. Georges Rougeron :

Situation d'un gérant de silo à blé dépendant d'une coopé­
rative non affiliée à la convention collective nationale,
obligé de cesser son travail pour raison de santé.
(Agriculture. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 9.)

N° 3939 M. Henri Paumelle :

Au sujet d'un abattement de 10 pour 100 sur la cotisation
d'assurance maladie des exploitants agricoles.

(Agriculture. — J. O. Débats du 4-2-1964, p. 9.)

N° 4016 M. Camille Vallin :

Cas particulier, pour la retraite vieillesse, d'un ouvrier fran­
çais ayant travaillé pour une entreprise luxembourgeoise
effectuant des travaux en France.
(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 86.)

N° 4035 M. Etienne Dailly :

Au sujet de l'application de la loi n° 62-789 du 13 juillet
1962 concernant le rachat de droits supplémentaires au
titre de l'assurance vieillesse du régime général de la
sécurité sociale.

(Travail. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 57 et 58.)

N° 4036 M. Yvon Condé du Foresto :

Interprétation des dispositions de l'article L 23 modifié par
le décret n° 63-639 du 5 janvier 1963, du code de la sécu­
rité sociale.

(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 86.)

N" 4044 M. Marc Pauzet :

Cas particulier d'attribution de l'avantage vieillesse à titre
agricole à un propriétaire exploitant agricole.

(Agriculture. — J. O. Débats du 5-6-1964, p. 505 et 506.)

N° 4055 M. Joseph Yvon :

Droit aux prestations de la sécurité sociale d'un médecin
employé à temps complet dans un hospice privé.

(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 86 et 87.)

N° 4081 M. Michel de Pontbriand :

Cas particulier d'un pharmacien désireux d'obtenir un com­
plément d'allocation familiale.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
3-4-1964, p. 84 et 85.)
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SÉCURITÉ SOCIALE (suite).

N° 4106 M. Roger Lagrange :

Conditions de paiement des cotisations pour l'assurance
vieillesse.

(Travail. — J. O. Débats du 10-4-1964, p. 111.)

N° 4130 M. André Maroselli :

Au sujet de la non-discrimination suivant leur nature des
études poursuivies par les enfants, en ce qui concerne leur
prise en considération par les caisses d'allocation fami­
liale.

(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 87.)

N° 4141 M. Marcel Boulangé :

Conditions d'exigibilité d'un rappel de cotisation décidé par
une caisse autonome de retraites.

(Travail. — J. O. Débats du 10-6-1964, p. 535.)

N° 4141 M. Marcel Boulangé :

Conditions dans lesquelles une caisse autonome de retraite
professionnelle pourrait exiger des cotisations pour une
durée de plus de cinq ans.

(Travail. — J. O. Débats du 10-4-1964, p. 111.)

N° 4152 M. Bernard Chochoy :

Intentions du Gouvernement en ce qui concerne une exten­
sion de la liste des « longues maladies ».

(Travail. — J. O. Débats du 10-4-1964, p. 111 et 112.)

N° 4158 M. Charles Naveau :

Cas particulier d'un grand infirme en ce qui concerne la
dispense des cotisations patronales pour l'emploi d'une
tierce personne dont l'emploi lui est reconnu indispen­
sable.

(Travail. — J. O. Débats du 10-4-1964, p. 112.)

N° 4160 Mme Marie-Hélène Cardot :

Situation, au regard de l'obligation à la cotisation d'assu­
rance maladie, des infirmières salariées faisant quelques
piqûres à domicile.

(Travail. — J. O. Débats du 15-4-1964, p. 143.)

N" 4169 M. Roger Lagrange :

Motifs du retard et délai de publication des textes concernant
les caisses d'assurances vieillesse artisanale.

(Travail. — J. O. Débats du 15-4-1964, p. 143.)

N° 4184 M. Georges Rougeron:

Date de publication des textes visant à la réforme du régime
artisanal de l'assurance vieillesse.

(Travail. — J. O. Débats du 6-5-1964, p. 241.)

N° 4192 Mme Marie-Hélène Cardot :

Au sujet des craintes soulevées chez les travailleurs de la
mine par l'éventualité de l'unification des régimes de sécu­
rité sociale.

(Travail. — J. O. Débats du 25-6-1964, p. 802.)

N° 421 1 M. Maurice Charpentier :

Opportunité de ne pas considérer comme revenu relativement
à l'attribution de la pension vieillesse, les pensions servies
aux victimes de guerre au titre de la loi du 31 mars 1919.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 29-4-1964,
p. 219.)

N° 4213 M. Gabriel-Montpied :

Conditions d'application de l'article L 519 du code de la
sécurité sociale concernant l'allocation de maternité.

(Travail. — J. O. Débats du 13-5-1964, p. 282.)

N° 4216 M. Jean Bardol :

Nécessité d'une application rapide de l'arrêt du Conseil
d'État, du 22 novembre 1963, imposant aux caisses de
sécurité sociale la reconnaissance d'affections de longue
durée autres que celles reconnues jusqu'à présent.

(Travail. — J. O. Débats du 20-5-1964, p. 220.)

SÉCURITÉ SOCIALE (suite).

N° 4222 M. Maurice Verillon :

Au sujet du régime auquel est soumis le personnel des
associations syndicales de propriétaires.

(Travail. — J. O. Débats du 20-5-1964, p. 330.)

N° 4226 M. André Monteil :

De l'opportunité d'uniformiser les tarifs d'honoraires d'ac
couchement.

(Travail. — J. O. Débats du 13-54964, p. 282.)

N° 4271 M. Roger du Halgouet :

De l'opportunité de déposer un projet de loi autorisant les
exploitants agricoles défavorisés à racheter le droit au
régime d'assurance maladie.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 447.)

N° 4273 M. Pierre Garet :

Assimilation éventuelle des déductions pour frais profes­
sionnels avec le calcul des cotisations de sécurité sociale.

(Travail. — J. O. Débats du 20-5-1964, p. 330.)

N° 4278 M. Marcel Boulangé :

Délai de réalisation du projet de réforme visant à accorder
une majoration des pensions des retraités artisans.

(Travail. — J. O. Débats du 3-6-1964, p. 452.)

N° 4279 M. Joseph Gadoin :

Conditions d'application de l'article L 343 du code de la
sécurité sociale servant de base à la liquidation des pen­
sions de la sécurité sociale.

(Travail. — J. O. Débats du 10-6-1964, p. 535.)

N° 4285 M. Robert Bruyneel :

Sur l'incompatibilité apparente de la hausse de 150 p. 100
du tarif des cotisations de sécurité sociale des gens de
maison avec le plan de stabilisation.

(Travail. — J. O. Débats du 25-6-1964, p. 802-803.)

N° 4305 M. Modeste Lagouez :

Précisions sur le projet de décret relatif au contrôle médi­
cal du régime agricole de protection sociale.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-10-64, p. 1015.)

N° 4306 M. Emile Durieux :

Mesures à prendre pour permettre aux salariés agricoles
retraités le bénéfice du rachat au titre de l'assurance
sociale.

(Agriculture J. O. Débats du 11-8-1964, p. 984.)

N° 4347 M. Francis Le Basser :

Au sujet des cotisations patronales de sécurité sociale
payées par les villes pour les enseignants des cours muni­
cipaux.

(Travail. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 1000.)

N° 4398 M. Etienne Dailly :
Au sujet des régimes de retraites complémentaires auxquels
peuvent être affiliés les agents des collectivités locales.

(Intérieur. — J. O. Débats du 11-84964, p. 995.)

N° 4404 M. Maurice Verillon :

Raisons pour lesquelles l'administration des Postes et télé­
communications refuse le paiement du salaire unique aux
facteurs auxiliaires.

(Postes et télécommunications. — J. O. Débats du
25-6-1964, p. 803.)

N° 4420 M. Paul Mistral :

De l'opportunité d'incorporer dans la retraite de base l'allo­
cation complémentaire créée par la loi du 21 novembre
1961 en faveur de certains agriculteurs retraités.

(Agriculture. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 984-985.)

N" 4425 M. Henri Prêtre :

Situation difficile des familles dans lesquelles un enfant de
moins de vingt ans perd le bénéfice de l'assurance maladie,
en se trouvant dans l'incapacité de travailler.
(Santé publique et population. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 999.)
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SÉCURITÉ SOCIALE (suite).

N° 4442 M. Eugène Romaine :

Au sujet de l'élaboration du projet de loi prévoyant l'assu­
rance maladie obligatoire des artisans ruraux.

(Travail. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 1001.)

N° 4443 M. Jean-Eric Bousch :

Raisons du retard apporté au relèvement des points des allo­
cations vieillesse.

(Travail. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 1001.)

N° 4448 M. Francis Le Basser :

Conditions d'attribution du capital décès aux ascendants.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 993.)

N° 4484 M. Antoine Courrière :

Conditions d'obtention de l'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité en faveur d'un agriculteur qui
a donné ses biens à ses enfants.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1027.)

N° 4490 M. Raymond Boin :

Au sujet de l'immatriculation à la sécurité sociale des méde­
cins hospitaliers.

(Travail. — J. O. Débats du 11-8-1964, p. 1002.)

N° 4521 M. Jacques Henriet :

Au sujet de la possibilité offerte aux médecins des hôpitaux
de racheter leurs cotisations d'assurance vieillesse.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1037.)

N° 4526 M. Jacques Boin :

Au sujet de la double cotisation des allocations familiales
imposée à certains médecins.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1037.)

N' 4528 M. Roger Menu :

Conditions d'attribution de l'aide d'une tierce personne.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1037.)

N° 4536 Mme Marie-Hélène Cardot :

Conditions d'attribution des prestations d'invalidité aux
artisans.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1037 et 1038.)

N° 4545 M. Raymond Boin :

Conditions de rachat, au titre de l'assurance vieillesse, accor­
dée à certains médecins.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1038.)

N° 4571 M. André Colin :

De l'opportunité d'une extension des dispositions de l'arti­
cle 71 de la loi de finances pour 1964 aux titulaires de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.

(Travail. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1039.)

N" 4603 M. Gabriel Tellier :

Cas particulier d'une société qui verse à son président direc­
teur général une indemnité de mise à la retraite.

(Travail. — J. O. Débats du 8-10-1964, p. 1051.)

N° 4607 M. Etienne Dailly :

Mesures à prendre pour que les veuves de fonctionnaires
ne soient plus astreintes au paiement des cotisations à la
sécurité sociale.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
14-10-1964, p. 1087.)

N° 4622 M. Jean Noury :

Situation, vis-à-vis de la sécurité sociale, des organisateurs
de bals publics qui embauchent des orchestres.

(Travail. — J. O. Débats du 8-10-1964, p. 1051.)

N° 4623 M. Paul Pelleray :
Au sujet de la restitution aux malades des ordonnances après
examen de leur dossier par la sécurité sociale.

(Travail. — J. O. Débats du 17-12-1964, p. 2419.)

SÉCURITÉ SOCIALE (suite).

N° 4629 M. Jean Bertaud :

Mesures envisagées pour assurer l'égalité des droits, à égalité
des charges, à tous les assujettis de la sécurité sociale.

(Travail. — J. O. Débats du 19-11-1964, p. 1664 et 1665.)

N° 4663 M. Ludovic Tron :

Calcul de la cotisation, pour une caisse de mutualité sociale
agricole, d'un ancien artisan exploitant agricole.

(Agriculture. — J. O. Débats du 15-11-1964, p. 1523.)

N° 4722 M. Georges Rougeron :

Statistiques concernant le nombre d'employeurs défaillants
pour le versement des cotisations dues à la sécurité sociale
et le montant des sommes non recouvrées par celle-ci.

(Travail. — J. O. Débats du 19-12-1964, p. 2477.)

N° 4724 M. Pierre Garet :

Conditions de paiement, à des héritiers créanciers de l'État,
des sommes dues par la sécurité sociale.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
19-12-1964, p. 2476.)

SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS

N° 3823 M. Louis Namy :

De l'opportunité du remboursement par la S. N. C. F. de
certaines cartes d'abonnement tarif étudiant qui ont dû
être remplacées.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 31.)

N° 4360 M. Georges Rongeron :

De l'opportunité de rétablir la liaison ferroviaire Bordeaux-
Strasbourg par Moulins.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
1-7-1964, p. 971.)

N" 4519 M. Jacques Henriet :

De l'opportunité de créer une commission spéciale de sécu­
rité pour prévenir les accidents de chemin de fer.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
2-12-1964, p. 2062 et 2063.)

SONDAGES D'OPINION PUBLIQUE

N° 4230 M. Maurice Coutrot :

Sur le caractère inquisiteur de certaines questions posées
aux électeurs du quartier Bel-Air-Picpus, à Paris, et les
dépenses entraînées.

(Intérieur. — J. O. Débats du 20-5-1964, p. 329.)

SUCCESSIONS

N° 3793 M. Lucien Grand :

Relèvement éventuel de l'actif successoral à partir duquel
doit s'exercer le recours contre l'héritier en matière d'al­
location complémentaire.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-3-1964, p. 48.)

N° 4449 M. Francis Le Basser :

Conditions de production d'un certificat d'hérédité pour per­
cevoir des créances de l'État, des départements et des
communes.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1026.)

N° 4543 M. Pierre Mathey :

Au sujet des frais occasionnés par l'exigence d'un arpentage
dans un cas de donation-partage.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
3-10-1964, p. 1029.)

SURSIS D'ÉTUDES

N° 4643 M. Antoine Courrière :

De l'opportunité de revenir à l'application de la loi du
31 mars 1928 en ce qui concerne les sursis d'études.

(Armées. — J. O. Débats du 6-11-1964, p. 1347.)
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T
TOURISME

N° 3745 M. Georges Rougeron :

De l'opportunité de ne pas supprimer les bons d'essence pour
les touristes étrangers.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
4-2-1964, p. 16.)

N° 4579 M. André Armengaud :

Conditions d'aménagement des nouvelles régions touristiques
en France.

(Construction. — J. O. Débats du 21-11-1964, p. 1770.)

N° 4588 M. Georges Rougeron :

Au sujet de la création abusive de « plages privées » en
bordure de la mer.

(Travaux publics et transports. — J. O. Débats du
14-10-1964, p. 1087.)

TRAVAIL

N° 4032 M. André Méric :

Sanctions possibles contre un employé absent pour cause de
maladie justifiée.

(Travail. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 86.)

N° 4332 M. Robert Liot :

Conditions d'exercice des fonctions d'un médecin du travail.

(Travail. — J. O. Débats du 12-6-1964, p. 583.)

TRAVAILLEURS DIMINUES

N° 4043 M. Gabriel Montpied :

De l'opportunité du classement de tous les déficients senso­
riels dans la liste des sujets admis dans un établissement
de rééducation.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du 3-3-1964,
p. 57.)

TUNISIE

N° 4000 M. Maurice Coutrot :

Mesures à prendre en faveur des employés civils du minis­
tère des armées pour compenser les préjudices subis lors
de la crise de Bizerte en août 1961.

(Armées— J. O. Débats du 3-3-1964, p. 48.)

Voir : Maroc (n°" 3932, 3850) .

u
URBANISME

N° 4327 M. Bernard Lafay :

De l'opportunité de dégager à la vue des passants les jar­
dins et parcs du domaine de l'État, situés à Paris.

(Ministère d'État chargé des affaires culturelles. — J. O.
Débats du 10-6-1964, p. 533.)

N° 4533 M. Jean Bertaud :

Conditions dans lesquelles s'effectue l'aménagement du quar­
tier de la Plaine, à Fontainebleau.

(Construction. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1019.)

V

VACCINS

N° 4326 M. Jacques Delalande :

De l'opportunité d'une vaccination obligatoire contre le
tétanos, par les agriculteurs, notamment.

(Santé publique et population. — J. O. Débats du
3-6-1964, p. 452.)

VIANDES

N° 4104 M. Charles Naveau :

Mesures envisagées pour améliorer la situation actuelle de
l'effectif du cheptel bovin.

(Agriculture. — J. O. Débats du 3-4-1964, p. 75.)

VICTIMES DE LA GUERRE

N° 3555 M. Jean Bertaud :

Cas particulier d'une ancienne déportée, née en France,
de parents belges, arrêtée en Belgique pour faits de
résistance et devenue Française après la Libération.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-4-1964,
p. 76.)

N° 4325 M. Jacques Delalande :

De l'opportunité d'uniformiser le régime des pensions de
veuves de victimes militaires et de victimes civiles.

(Anciens combattants. — J. O. Débats du 3-10-1964,
p. 1017.)

N" 4363 Mme Marie-Hélène Cardot :

Conséquences de l'application du décret n° 62-308 du
14 mars 1962 sur le retrait ou la revision des titres de
résistance.

(Armées. — J. O. Débats du 12-6-1964, p. 583.)

N° 4360 Mme Marie-Hélène Cardot :

Au sujet de l'application du décret n° 62-308 du 14 mars
1962 sur le retrait ou la revision des titres de résistance.

(Armées. — J. O. Débats du 3-10-1964, p. 1018.)

N° 4582 M. Georges Rougeron :

Au sujet du recensement de toutes les victimes de guerre.
(Anciens combattants. — J. O. Débats du 2-12-1964,
p. 2061).

Voir aussi: Fonctionnaires (n° 4186).

VIGNETTE AUTOMOBILE

N° 3857 M. Charles Naveau :

Cas particulier d'attribution souhaitable d'une vignette gra­
tuite en faveur de parents d'enfants grands infirmes.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
13-6-1964, p. 623.)

N° 3859 Mme Marie-Hélène Cardot :

Demande de réponse définitive à la question écrite n° 3349
du 9 avril 1963.

(Finances et affaires économiques. — J. O. Débats du
11-8-1964, p. 989 et 990.)
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DATE PAGES

Jean BARDOL 4126
4091

4092

4094

4216

4558

4682

Bourses d'études
Charbonnages de France
Charbonnages de France
Charbonnages de France
Sécurité sociale

Charbonnages de France
Chômage

3- 4-64

10- 4-64
10- 4-64
17- 4-64
29- 4-64
3-10-64
19-12-64

80

110

110

159

220

1030

2476

Maurice BAYROU 4129 Fonctionnaires 3- 4-64 83

Jean BENE 3708 Impôts 4- 2-64 15

Daniel BENOIST 3898

4416

4428

Emprunts
Pensions de retraite
Fonctionnaires

4- 2-64
11- 8-64
11- 8-64

22

1001-1002
988

Lucien BERNIER 2354
4504

Départements d'outre-mer
Départements d'outre-mer

3-10-64

3-10-64
1015
1015

Jean BERTAUD 3822

3960

3961

4030

4047

3555

4056

4161

4262

4162

4417

4561

4533

4559

4468

4560

4629

Contrôle des prix
Collectivités locales

Enseignement
Collectivités locales

Établissements hospitaliers
Victimes de la guerre
Collectivités locales

Enseignement technique
Fonctionnaires

Aveugles
Baux ruraux

Armée
Urbanisme

Logement
Collectivités locales
Pensions de retraite
Sécurité sociale

4- 2-64

4- 2-64

3- 3-64

3- 3-64

3- 3-64

3- 4-64

3- 4-64

13- 5-64

27- 5-64

27- 5-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

19-11-64

18-19

26

51

56

57

76

82-83

280

397

398

1015

1018

1019

1019

1026-1027

1029-1030

1664-1665

Général BETHOUARD 4241 Maroc 10- 6-64 534

René BLONDELLE 4292 Impôts 3-10-64 1022-1023

Raymond BOIN 3965

3820

3853

4490

4526

4545

4411

4595

4596

4734

Fonctionnaires
Sécurité sociale
Sécurité sociale
Sécurité sociale
Sécurité sociale
Sécurité sociale
Ponts et chaussées
Médecins

Enseignement
Rapatriés

3- 3-64
3- 4-64
3- 4-64

11- 8-64
3-10-64
3-10-64
3-10-64
8-10-64

23-10-64
15-12-64

48
85

85-86
1002
1037
1038

1039

1051

1158

2333

Edouard BONNEFOUS 3482

4232

4156

4675

Impôts
Sapeurs-pompiers
Impôts
Médecins experts

20- 5-64
20- 5-64
11- 8-64
4-11-64

325-326

329
990
1298

Raymond BONNEFOUS 3957
3919

Pensions de retraite

Établissements hospitaliers
4- 2-64
4- 2-64

14
28

Jacques BORDENEUVE 3996

3905

4237

Collectivités locales

Baux à loyer
Fonctionnaires

4- 2-64
4- 2-64

27- 5-64

26

26
397

Raymond BOSSUS 4013

3831

3911

3842

4029

3969

4303

4038

4163

4289

4296

4467

4592

4302

4627

Censure
Chômage
Licenciements
Constructions scolaires
Accidents du travail
Constructions scolaires
Fonctionnaires
Radiodiffusion-télévision française
Enseignement
Établissements hospitaliers
Anciens combattants
Anciens combattants
Enseignement
R. A. T. P...,
Fonctionnaires

4- 2-64

4- 2-64

4- 2-64

3- 4-64

15- 4-64

13- 5-64

3- 6-64

5- 6-64

13- 6-64

11- 8-64

11- 8-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

30-10-64

27

29

30

77

142-143

280

451

506

623

998

985

1017-1018

1020

1039

1254
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NOMS
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sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question

dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

Marcel BOULANGE 3892

4042

4141

4244

4247

4249

4250

4251

4252

4253

4246

4248

4278

4245

4141

4354

4254

4041

4277

4476

4419

4424

4562

4641

4547

4709

Algérie
Enseignement technique
Sécurité sociale
Collectivités locales
Collectivités locales
Collectivités locales
Fonctionnaires

Collectivités locales
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Collectivités locales
Collectivités locales
Sécurité sociale
Pensions d'invalidité
Sécurité sociale
Philatélie
Pensions de retraite

Impôts
Fonctionnaires
Adduction d'eau

Enseignement
Rapatriés
Politique économique
Collectivités locales

Agriculture
Impôts

4- 2-64
3- 4-64
10- 4-64
27- 5-64
27- 5-64
27- 5-64
27- 5-64

27- 5-64
27- 5-64
27- 5-64

3- 6-64
3- 6-64

3- 6-64
10- 6-64
10- 6-64
10- 6-64
17- 6 64
28- 6-64
28- 6-64
11- 8-64

3-10-64
3-10-64

9-10-64

28-10-64
11-12-64

17-12-64

22

78
111
394

397

397

397

397

394

394

450

450

452

534

535

535

669

897-898

899

996-997

1025

1025-1026

1061

1197

2283-2284

2418-2419

Amédée BOUQUEREL 4086

4320

4628

4696

Collectivités locales

Impôts
Impôts
Impôts

10- 4-64
11- 8-64
14-11-64

11-12-64

110

991

1489

2285

Jean-Eric BOUSCH 3867
4443

Logement
Sécurité sociale

4- 2-64

11- 8-64
21

1001

Joseph BRAYARD 4265

4196

4197

4460

4708

Fonctionnaires

Impôts
Enseignement
Impôts
Épizooties

27- 5-64

3- 6-64
24- 6-64
8-10-64
2-12-64

398
449
762

1051
2060-2061

Marcel BREGEGERE 4180
4716

Épizooties
Collectivités locales

17- 4-64
2-12-64

158-159
2062

Martial BROUSSE 4142

4630

4200

Impôts
Distinctions honorifiques
Agriculture

20- 5-64
28-10-64
4-11-64

328
1196

1297

Julien BRUNHES 4538
4540
4539
4544

Algérie
Algérie
Algérie
Algérie

11- 8-64
3-10-64
3-10-64
8-10-64

983

1033

1038

1051

Robert BRUYNEEL 3994

3913

3912

4023

4063

4285

Armée :
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Armée
Fonctionnaires
Sécurité sociale

4- 2-64
4- 2-64
4- 2-64
3- 4-64
29- 4-64
25- 6-64

12

8
8
77

218
802-803

c

Roger CARCASSONNE 4149

4150

4642

45334752

Fonctionnaires
Fonctionnaires

Établissements hospitaliers
Fonctionnaires

3- 4-64
29- 4-64

30-10-64
15-12-64

74

218
1254

2333

Marie-Hélène CARDOT 3906

3931

3778

3781

3968

3941

3934

3886

4046

Lutte antialcoolique
Enseignement
Produits pétroliers
Anciens combattants

Radiodiffusion-télévision française
Fonctionnaires
Code de la route
Accidents du travail
Amnistie

4- 2-64
4- 2-64
4- 2-64

4- 2-64
4- 2-64

4- 2-64
4- 2-64
4- 2-64

3- 3-64

11
14

16-17

17

25

27
27
30
51
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NOMS

de MM. les Sénateurs.
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sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question

dans la table analytique.

3. O. DEBATS

DATE PAGES

Marie-Hélène CARDOT 3833

3780

4062

4089

2963

4195

4160 <

4194

4101

4225

4193

4046

4243

4260

4191

4363

4268

4192

3859

4242

4395

4413

4414

4506

3940

4363

4377

4507

4524

4553

4536

4533

4599

4669

Pensions de retraite
Pensions de retraite

Impôts
Pensions de retraite

Impôts
Fonctionnaires
Sécurité sociale
Collectivités locales

Rapatriés
Impôts
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Anciens combattants

Victimes de guerre
Impôts
Sécurité sociale

Vignette automobile
Pensions de retraite
Fonctionnaires
Collectivités locales

Algérie
Pensions de retraite
Anciens combattants

Victimes de guerre
Débits de tabac

Recherches pétrolières
Impôts
Géomètres-experts
Sécurité sociale

Algérie
Fonctionnaires
Pensions

3- 3-64

3- 4-64

3- 4-64

3- 4-64

10- 4-64

15- 4-64

15- 4-64

17- 4-64

17- 4-64

29- 4-64

6- 5-64

13- 5-64

20- 5-64

20- 5-64

3- 6-64

12- 6-64

17- 6-64

25- 6-64

11- 8-64

11- 8-64

11- 8-64

11- 8-64

11- 8-64

11- 8-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

21-10-64

21-10-64

26-11-64

52

74

81

81

107

142

143

159

159

218

241

280

329

329

447

583

670-671

802

989-990

991

982

995-996

982

998

1017

1018

1024

1027-1028

1028

1029

1037-1038

1135

1138

1935

Maurice CHARPENTIER 3889

3813

3962

3888

4211

4220

4233

Enseignement
Collectivités locales

Impôts
Impôts
Anciens combattants
Fonctionnaires
Construction

4- 2-64

4- 2-64

4- 2-64
3- 4-64

29- 4-64
13- 5-64
20- 5-64

13
18

23

80
219

281-282
325

Adolphe CHAUVIN 4555 Enseignement 3-10-64 1034-1035

Paul CHEVALLIER 4435 Impôts 9-10-64 1060-1061

Bernard CHOCHOY 4031

4026

4153

4152

4151

4040

4402

4617

4639

Logement
Logement
Construction
Sécurité sociale
Infirmes

Algérie
Impôts
Impôts '
Armée

3- 3-64

3- 3-64
10- 4-64
10- 4-64
22- 4-64
27- 5-64
3-10-64

14-11-64

49

49

106

111-112

191

396

1030

1489
1 ion

Emile CLAPAREDE 3738

4157

4534

Impôts
Impôts
Impôts

4- 2-64
3- 6-64
14-10-64

16
448
108S

Jean CLERC 4103
4144

Fonctionnaires
Officiers ministériels

3- 4-64
13- 5-64

79
281

Georges COGNIOT 3532

4119

4109

4110

4115

4114

4124

4113

4117

4112

4108

4118

4123

4137

4138

4116

Enseignement
Coopération
Beaux-Arts

Enseignement
Enseignement
Recherche scientifique
Fonctionnaires

Recherche scientifique
Postes et télécommunications
Enseignement
Enseignement technique
Fonctionnaires
Fonctionnaires

Enseignement
Enseignement
Fonctionnaires

4- 2-64

3- 4-64

3- 4-64

3- 4-64

3- 4-64

3- 4-64

3- 4-64

3- 4-64

3- 4-64

.10- 4-64

10- 4-64

10- 4-64

17- 4-64

17- 4-64

22- 4-64

22- 4-64

13

73

74-75

79

79

79

79-80

81

84

106

106

110

159

159

191

191
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dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

Georges COGNIOT 4122

4125

4120

4121

4323

4346

4168

4298

4345

4269

4344

4243

4111

2901

4749

Armées

Enseignement
Constructions scolaires

Enseignement
Censure

Enseignement
Enseignement
Constructions scolaires

Enseignement
Enseignement
Fonctionnaires

Enseignement
Constructions scolaires
Bourses d'études

Recherche scientifique

29- 4-64

6- 5-64

20- 5-64

20- 5-64

3- 6-64

13- 6-64

24- 6-64

24- 6-64

25- 6-64

28- 6-64

1- 7-64

11- 8-64

11- 8-64

14-10-64

2-12-64

219

240

325

325

447-448

623

762

801

801

897

970

988

987

1086

2062

André COLIN 3874

3942

4179

4571

Fonctionnaires

Logement
Armée
Sécurité sociale

4- 2-64

4- 2-64

15- 4-64

3-10-64

7-8

11
141
1039

André CORNU 3928

4025

4025

4463

Enseignement
Pension alimentaire
Pensions de retraite
Algérie

4- 2-64

3- 4-64
27- 5-64
11- 8-64

23
84

397-398
995

Yvon COUDE DU FORESTO .... 4037

4036

2974

4280

4300

4493

4514

Impôts
Sécurité sociale
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Code de la route
Fonctionnaires

Calamités agricoles

80-81
86
88
398
802
998

2131-2132

3- 4-64
3- 4-64
3- 4-64
27- 5-64
25- 6-64
11- 8-64
4-12-64

Antoine COURRIERE 3999

4210

4238

4484

4531

4542

4605

4643

Impôts
Impôts
Ponts et chaussées
Sécurité sociale

Impôts
Comités d'entreprise
Pensions d'invalidité
Sursis d'études

54

449

848

1027

1029

1038

1051

1347

4- 3-64
3- 6-64
26- 6-64
3-10-64
3-10-64
3-10-64
8-10-64
6-11-64

Louis COURROY 3814

4349

4390

4600

4339

4576

4389

4668

4780

Impôts
Impôts
Impôts
Collectivités locales

Impôts
Calamités agricoles
Impôts
Rapatriés
Postes et télécommunications

18

992
993
1051

1135-1136

1137-1138

1427-1428

2173-2174

2419

4- 2-64
11- 8-64
11- 8-64
8-10-64
21-10-64
21-10-64
13-11-64
8-12-64
17-12-64

Maurice COUTROT 3977

3900

3975

3936

4000

4939

3976

4230

4240

4090

4618

4664

4766

3042

Armée
Construction
Postes et télécommunications

Rapatriés
Tunisie
Construction
Construction
Sondages d'opinion publique
Impôts
Anciens combattants
Algérie
Expropriation
Budget
Charbons

11

12 -13

27

27

48

49- 50

77

329

670

1017

1134

1427

2333

2419

4- 2-64
4- 2-64
4- 2-64
4- 2-64
3- 3-64
3- 3-64
3- 4-64

20- 5-64
17- 6-64
3-10-64
21-10-64
13-11-64

15-12-64

17-12-64

D

Etienne DAILLY 3992

3802

3800

3850

3877

3987

3910

Distinctions honorifiques
Constructions scolaires
Pensions de retraite
Maroc
Impôts
Établissements hospitaliers
Impôts

12
13
15

19-20
21

28- 29
53

4- 2-64
4- 2-64

4- 2-64

4- 2-64
4- 2-64

4- 2-64
4- 3-64
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NOMS

de MM. les Sénateurs.

NUMÉRO

de la

question.

RUBRIQUE

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question
dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

Etienne DAILLY 3963

4035

4073

4095

3866

3851

4206

4181

4212

4165

4400

4370

4338

4398

4399

4592

4563

4482

4615

3693

4607

Collectivités locales
Sécurité sociale

Algérie
Sauvetage
Nantissement

Impôts
Pensions de retraite
Fonctionnaires
Maroc
Pensions de retraite

Rapatriés
Armée

Algérie
Sécurité sociale
Anciens combattants
Chambres de commerce

Enseignement
Pensions de retraite
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Sécurité sociale

54

57-58

81

83

583-584

108

240

280

281

396-397

671-672

762

991

995

986

1014-1015

1021

1027

1050

1060

1087

4- 3-64

4- 3-64

3- 4-64

3- 4-64

3- 4-64

10- 4-64

6- 5-64

13- 5-64

13- 5-64

27- 5-64

17- 6-64

24- 6-64

11- 8-64

11- 8-64

11- 8-64

3-10-64

3-10-64

3-10-64

8-10-64

9-10-64

14-10-64

Georges DARDEL 4465
4342

Fonctionnaires

Logement
989
1019

11- 8-64
3-10-64

Marcel DAROU 4375 Distinctions honorifiques 986 11- 8-64

Jean DEGUISE 3897

3921

4706

4704

Fonctionnaires

Chômage
Agriculture
Agriculture

9

86
2284
2475

4- 2-64
3- 4-64
11-12-64
19-12-64

Alfred DEHE 4394 Collectivités locales 995 11- 8-64

Roger DELAGNES 4261 Impôts 1022 3-10-64

Jacques DELALANDE 4065

4326

4338

4325

4388

4570

4573

4552

Agriculture
Vaccins

Logement
Victimes de guerre
Logement
Expropriation
Pensions

Impôts

279

452

997

1017

1034

1254

1426

1428

13- 5-64
3- 6-64

11- 8-64
3-10-64
3-10-64
30-10-64
13-11-64
13-11-64

Vincent DELPUECH 4606 Loyers 21-10-64 1133-1134

Henri DESSEIGNE 4393

4473

4385

Pensions de retraites

Impôts
Impôts

28- 6-64
14-10-64

21-10-64

899
1086
1136

Emile DUBOIS 4059

4058

4227

4330

Aide sociale

Impôts
Loyers
Dommages de guerre

3- 4-64

15- 4-64
21- 5-64
10- 6-64

83
141-142
369

534

René DUBOIS 4235

4258

4209

4378

4612

Fonctionnaires
Adduction d'eau

Impôts
Afrique
Enseignement privé

13- 5-64

27- 5-64
11- 8-64
11- 8-64
13-11-64

281
396

990-991
983

1428

Jacques DUCLOS 3899

4186

4281

4283

4284

4295

4293

4310

4312

4313

4294

4311

4282

4361

4423

4436

Construction
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Collectivités locales
Collectivités locales -.
Collectivités locales
Collectivités locales
Collectivités locales
Collectivités locales
Pensions d'invalidité
Collectivités locales
Pensions de retraite
Anciens combattants
Fonctionnaires

Logement

4- 2-64

29- 4-64
20- 5-64
27- 5-64
27- 5-64
27- 5-64
3- 6-64
3- 6-64
3- 6-64
3- 6-64

10- 6-64
10- 6-64
17- 6-64
11- 8-64
11- 8-64

11- 8-64

12

219
324

394-395

395

397

450

450

450

450

535

535

669

985-986

982

986-S87
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NOMS

de MM. les Sénateurs.

NUMÉRO

de la

question.

RUBRIQUE

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question

dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

Jacques DUCLOS 4456

4601

4436

Anciens combattants
Pensions d'invalidité
Construction

3-10-64

9-10-64

23-10-64

1017

1059

1158

Baptiste DUFEY 4412 Fonctionnaires 11- 8-64 1001

Hector DUBOIS 4376 Impôts 3-10-64 1024

Charles DURAND 4667 Établissements hospitaliers 19-11-64 1664

Hubert DURAND 4480 Protection des animaux 11- 8-64 985

Emile DURIEUX 4272

4306

4608

4609

4676

4739

Enseignement agricole
Sécurité sociale

Enseignement technique
Politique économique
Enseignement technique
Logement

11- 8-64
11- 8-64

14-10-64

30-10-64
19-11-64

2-12-64

984
984

1085
1253-1254
1664

2061

Adolphe DUTOIT 3596

4087

4202

4291

4373

4665

4569

4636

Anciens combattants
Licenciements

Enseignement technique
Constructions scolaires
Licenciements
Licenciements
Constructions scolaires

Calamités agricoles

3- 3-64

10- 4-64

5- 6-64

11- 8-64

11- 8-64

30-10-64

15-11-64

15-11-64

51-52

111

506

987-988

1001

1253

1523

1523

E

Jean ERRECART 3974
4307

Enseignement
Enseignement

4- 2-64
17- 6-64

14
672

Yves ESTEVE 3798

3893

4003

4437

4610

Fonctionnaires

Impôts
Retraite vieillesse
Officiers ministériels

Impôts

4- 2-64
4- 3-64
4- 3-64
3-10-64

21-10-64

17
52
57

1035

1137

F

Max FLECHET 4068
4263

Algérie
Algérie

3- 4-64
17- 6-64

73
669

André FOSSET 4010

4020

4155

4364

4365

4366

4535

Fonctionnaires

Enseignement
Contrôle des prix
Amendes
Assurances
Assurances
Prothésistes

3- 3-64

3- 3-64

20- 5-64

11- 8-64

11- 8-64

11- 8-64

3-10-64

47

56

328

992

992

993

1037

Jean-Louis FOURNIER 4234

4644

Ponts et chaussées
Aide sociale

3- 6-64
15-11-64

449

1524

Charles FRUH 4537 Collectivités locales 3-10-64 1033

c

Jacques GADOIN 4022

4034

4279

4351

Impôts
Établissements hospitaliers ".
Sécurité sociale

Impôts '

3- 3-64
3- 3-64
10- 6-64
11- 8-64

55
57
535
992

Général GANEVAL 4057 Pensions de retraite 3- 4-64 77

Pierre GARET 4140

4273

4613

4735

4724

Officiers ministériels
Sécurité sociale
Construction
Construction
Sécurité sociale

3- 4-64
20- 5-64

9-10-64
2-12-64

19-12-64

84

330

1060

2061

2476
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NOMS

de MM. les Sénateurs.

NUMÉRO

de la

question.

RUBRIQUE

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question

dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

Jean de GEOFFRE 4574 Collectivités locales 3-10-64 1033

Jean GEOFFROY 4134
4167

Impôts
Collectivités locales

20- 5-64

21-10-64
328
1134

Victor GOLVAN 3725 Impôts 13-11-64 1427

Lucien GRAND 3790

3793

3794

4135

4651

Sécurité sociale

Successions
Sécurité sociale
Fonctionnaires
Enseignement

4- 2-64

3- 3-64
3- 3-64
3- 4-64
19-11-64

9
48

48
85

1663

Léon-Jean GREGORY 4064 Armée 29- 4-64 219

Louis GROS 4085
4418

Élections
Cumuls '

3- 4-64
11- 8-64

83
993

Louis GUILLOU '4687
4688

Fonctionnaires

Établissements hospitaliers
26-11-64
4-12-64

1935
2132

Raymond GUYOT 4568 Armée 3-10-64 1018-1019

H

Roger du HALGOUET 4271 Sécurité sociale 3- 6-64 447

Yves HAMON 4703
4647

Rapatriés
Impôts

2-12-64
19-12-64

2061-2062
2476

Jacques HENRIET 3918

3879

3991

4219

4510

4502

4520

4521

4523

4519

Enseignement
Impôts
Pensions de retraite
Construction

Établissements hospitaliers
Hygiène publique
Collectivités locales
Sécurité sociale
Enseignement
S. N. C. F

4- 2-64
4- 2-64

3- 3-64

20- 5-64

11- 8-64
11- 8-64
3-10-64
3-10-64

30-10-64
2-12-64

13
29-30

57

324-325
1000

1036

1036-1037

1037

1253

2062-2063

Gustave HEON 3970
4143

Cumuls agricoles
Pensions de retraite -.

4- 2-64

3- 4-64
10

81-82

Roger HOUDET 3997

3903

4578

Hygiène publique
Armée
Enseignement technique

3- 3-64
3- 3-64
26-11-64

48
48

1934

J

René JAGER 4426 Impôts 3-10-64 1026

Eugène JAMAIN 4100
4367
4368
4369

4546

Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts

20- 5-64
11- 8-64
3-10-64

3-10-64
3-10-64

327-328

993

1024

1024

1029

Léon JOZEAU-MARIGNE 3884
4274

Impôts
Loyers

4- 2-64

20- 5-64

22

325

Louis JUNG 4199 Paiements par chèques 20- 5-64 328-329

K

Michel KAUFFMANN 3926
4264

Enseignement
Impôts

13-14
670

4- 2-64

17- 6-64
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NOMS

de MM. les Sénateurs.

NUMÉRO

de la

question.

RUBRIQUE

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question

dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

L

Bernard LAFAY 4072

4067

4207

4239

4327

4223-4565

4740

4742

4658

Protection des sites

Allocation logement
Pollution atmosphérique
Impôts
Urbanisme
Constructions scolaires

Fonctionnaires

Enseignement
Hygiène publique

74

87

282

449

533

1020

2131

2284-2285

241 R

3- 4-64

3- 4-64

13- 5-64

3- 6-64

10- 6-64

3-10-64

4-12-64

11-12-64
17-12-R4

Roger LAGRANGE 4060

4106

4105

4169

4374

Maroc
Sécurité sociale

Logement
Sécurité sociale
Impôts

87
111

142
143
897

3- 4-64
10- 4-64
15- 4-64
15- 4-64
2R- f-64

Maurice LALLOY 3955

3956

4229

Agriculture
Ponts et chaussées

Agriculture

10
58

449

4- 2-64
3- 3-64
3- 6-64

Marcel LAMBERT 3930
4432
4433

Impôts
Fonctionnaires
Fonctionnaires

53
971
999

3- 3-64
1- 7-64
11- 8-64

Georges LAMOUSSE 3993

4131

4215

4257

4488

4451

Archéologie
Enseignement
Agriculture
Enseignement
Fonctionnaires
Anciens combattants

8
80
506

447

997
1017

4- 2-64

3- 4-64
5- 6-64
3- 6-64
11- 8-64
3-10-64

Adrien LAPLACE 4768 Fonctionnaires 2476 19-12-64

Robert LAURENS 4174 Impôts 327 20- 5-64

Charles LAURENT-THOUVEREY. 3838

3839
4479

Impôts
Impôts
Constructions scolaires

4- 2-64
4- 2-64
26-11-64

19
19

1934

Guy de LA VASSELAIS 4188
4485

Contrôle des prix
Politique étrangère

17- 6-64

3-10-64

670

1015

Arthur LAVY 4166 Impôts 20- 5-64 328

Francis LE BASSER 3870

3825

4053

4236

4183

3840

4096

4372

4396

4447

4139

4347

4446

4448

4450

4449

4457

4515

4602

4660

4508

Hygiène publique
Produits pétroliers
Hygiène publique
Loyers
Collectivités locales

Impôts
Impôts
Collectivités locales
Collectivités locales
Collectivités locales
Fonctionnaires
Sécurité sociale

Impôts
Sécurité sociale
Collectivités locales
Successions

Algérie
Collectivités locales
Cumuls
Bourses d'études
Pensions de retraite

4- 2-64
3- 3-64
15- 4-64

6- 5-64
13- 5-64
20- 5-64
20- 5-64
13- 6-64
25- 6-64
26- 6-64
11- 8-64
11- 8-64

11- 8-64
11- 8-64

11- 8-64

3-10-64
3-10-64
3-10-64

14-10-64

13-11-64
19-11-64

25-26
52

142

241
280-281

326

327

624

803

847

990

1000

996

993

993-994

1026

1026

1032

1086-1087

1427

1664

Edouard LE BELLEGOU 4132 Algérie 25- 6-64 803

Jean LECANUET 4012

4459

4564

4458

4621

Bourses d'études
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Collectivités locales

Radiodiffusion-télévision française

3- 3-64
11- 8-64
3-10-64
3-10-64
28-10-64

51
997
1014

1031

1196-1197
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NOMS

de MM. les Sénateurs.

NUMÉRO

de la

question.

RUBRIQUE

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question

dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

Modeste LEGOUEZ 4305 Sécurité sociale 3-10-64 1015

Marcel LEGROS 3858
4501

Expropriation
Beaux ruraux

4- 2-64

3-10-64
20

1016

Marcel LEMAIRE 4505 Expropriation 3-10-64 1031-1032

Etienne LE SASSIER-BOISAUNÉ. 3883

4019

4018

4379

4431

Impôts !
Impôts
Impôts
Radiodiffusion-télévision française
Armée

4- 2-64
3- 4-64
10- 4-64
11- 8-64
3-10-64

121-122

80

109

994-995

1018

Robert LIOT 3760

4001

3083

4329

4332

4317

4316

4341

4410

4509

4616

Impôts
Impôts
Algérie
Fonctionnaires
Travail

Impôts
Droit de préemption
Fonctionnaires

Impôts
Impôts
Impôts

4- 2-64
10- 4-64

3- 6-64
10- 6-64
12- 6-64
17- 6-64
26- 6-64
11- 8-64
11- 8-64
11- 8-64
13-11-64

16

108-109

448

534

583

671

848

991

993

994

1428

Henri LONGCHAMBON 3922 Collectivités locales 4- 2-64 26

Jean-Marie LOUVEL 3943 Collectivités locales 4- 2-64 26

M

Georges MARIE-ANNE 3888

3927

4478

4532

Fonctionnaires
Collectivités locales

Départements d'outre-mer
Départements d'outre-mer

4- 2-64
4- 2-64
11- 8-64
3-10-64

11-12
26

981
1016

Pierre MARCILHACY 4671 Enseignement 19-11-64 1663-1664

André MAROSELLI 4009

4130

4475

4590

4637

4401

Logement
Sécurité sociale
Collectivités locales
Sapeurs-pompiers
Sapeurs-pompiers
Collectivités locales

3- 3-64
3- 4-64
11- 8-64
8-10-64
6-11-64

26-11-64

4849

87

996

1051

1348

1933

Georges MARRANE 3846 Charbon 4- 2-64 24

Léon MASSAUD 3986
3935

Pensions de retraite
Radiodiffusion-télévision française

4- 2-64
3- 4-64

23-24
82

Jacques MASTEAU 3847 Impôts 3- 3-64 52

Pierre MATHEY 3241

4387

4543

Impôts
Adduction d'eau
Successions

4- 2-64
11- 8-64
3-10-64

14-15
984

1029

Roger MENU 3762
4528

Impôts
Sécurité sociale

4- 2-64
3-10-64

16
1037

André MERIC 3509

4043

3736

4032

4472

4444

4445

4593

3614

4735

Aviation civile

Algérie
Constructions scolaires
Travail
Licenciements

Impôts
Employés de commerce
Collectivités locales
Aide sociale....

Agriculture

4- 2-64

3- 3-64

3- 3-64

3- 4-64

11- 8-64

3-10-64

3-10-64

8-10-64

28-10-64

11-12-64

30-31

47

50

86

986

1030

1035-1036

1051

1196

2284

Pierre METAYER 3758

3797

4324

Armée
Armée

Fonctionnaires

4- 2-64
4- 2-64

11- 8-64

10
10-11

981-982
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NOMS

de MM. les Sénateurs.

NUMÉRO

de la

question.

RUBRIQUE

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question

dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

Paul MISTRAL 4420 Sécurité sociale 11- 8-64 984-985

Marcel MO.LE 4315

4259

4470

4631

4690

Rentes viagères
Impôts
Impôts
Impôts
Baux ruraux

3- 6-64
28- 6-64

11- 8-64
30-10-64
19-12-64

450-451

898

994

1254

2475

Claude MONT 3909 Impôts 3- 3-64 52-53

André MONTEIL 4173

4226

4492

Pensions de retraite
Sécurité sociale
Recherche scientifique

15- 4-64
13- 5-64
11- 8-64

142
282

983

Gabriel MONTPIED 3962

3998

4002

4043

4188

4221

4213

4290

4403

4421

4422

4530

4452

Agriculture
Collectivités locales
Fonctionnaires

Travailleurs diminués
Armée

Sapeurs-pompiers
Sécurité sociale

Recherche scientifique
Hygiène publique
Établissements hospitaliers
Établissements hospitaliers
Établissements hospitaliers
Collectivités locales

4- 2-64
4- 2-64
3- 3-64
3- 3-64
10- 4-64
13- 5-64

13- 5-64
11- 8-64

11- 8-64
11- 8-64
11- 8-64
11- 8-64

11- 8-64

23

10

54-55

57

106

281

282

987

998

998-999
999
1000

996

Marius MOUTET 3928 Construction 4- 2-64 23

N

Louis NAMY 3823
4015

S. N. C. F ;

Impôts
4- 2-64
20- 5-64

31
326

Charles NAVEAU 4014

4104

4061

4158

4204

3857

4301

4061

4511

3856

4638

Cumuls agricoles
Viandes

Hypothèques
Sécurité sociale

Impôts
Vignette automobile
Droit de préemption
Hypothèques
Prestations familiales

Enseignement technique
Débits de boissons

3- 3-64
3- 4-64
10- 4-64
10- 4-64

20- 5-64
13- 6-64
26- 6-64
28- 6-64
3-10-64
4-11-64

14-11-64

55

75

109

112

329

623

847-848

898

1036

1296-1297

1489-1490

Jean NAYROU 3756 Sécurité sociale 4- 2-64 8-9

Jean NOURY 3890
3891

3924
4622

Armée
Armée

Impôts '
Sécurité sociale

4- 2-64
4- 2-64
3- 3-64
8-10-64

11
11

53
1051

P

Gaston PAMS 3818
4619

Impôts
Algérie

20- 5-64
14-10-64

326
1087

Henri PARISOT 4371 Anciens combattants 11- 8-64 986

Guy PASCAUD 4464 Impôts 11- 8-64 995

François PATENOTRE 4348
4730

Fonctionnaires

Établissements hospitaliers
1- 7-64
15-12-64

970

2334

Paul PAULY 3697

4208

4231

4228

4554

Sécurité sociale
Fonctionnaires

Cumuls agricoles
Impôts
Impôts

3- 3-64
21- 5-64
27- 5-64
11- 8-64
3-10-64

47-48
369

396
991

1029
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NOMS

de MM. les Sénateurs.

NUMÉRO

de la

question.

RUBRIQUE

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question

dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

Henri PAUMELLE 3939

3826

3938

4440

4441

4308

4681

4680

Sécurité sociale

Impôts
Impôts
Hygiène publique
Collectivités locales

Impôts
Hygiène publique
Débits de boissons

4- 2-64

4- 2-64

3- 3-64

11- 8-64

11- 8-64

3-10-64

19-11-64

2-12-64

9

19

353-354

999

999

1023

1664

2062

Marc PAUZET 4044 Sécurité sociale 5- 6-64 505-506

Paul PELLERAY 3989

4011

3990

4529

4623

Impôts
Impôts
Impôts
Faillites
Sécurité sociale

4- 2-64

3- 3-64

3- 4-64

8-10-64

17-12-64

24

55

80

1051

2419

Lucien PERDEREAU 3841
4279

Fonds de commerce

Fonds de commerce
3- 6-64
17- 6-64

448
671

Guy PETIT 4048

4049

4255

4127

4238

4467

4516

4517

4580

4466

4518

4744

4614

Rapatriés
Ports maritimes

Algérie
Politique économique
Collectivités locales
Collectivités locales
Collectivités locales
Collectivités locales
Collectivités locales

Impôts
Impôts
Fonctionnaires

Impôts

3- 3-64
3- 4-64
13- 6-64
11- 8-64

11- 8-64
11- 8-64
3-10-64
3-10-64
3-10-64
30-10-64
30-10-64
15-12-64

19-12-64

56

88

623

990

996

999

1014

1014

1035

1253

1253

2333

2475-2476

André PICARD 4008

4024

4481

4577

4678

Ramassage scolaire
Fonctionnaires

Impôts
Épizooties
Postes et télécommunications

3- 3-64
3- 3-64
11- 8-64

3-10-64
26-11-64

51
56
994
1016
1935

Jules PINSARD 2469 Loyers 21- 5-64 369-370

Auguste PINTON 4454

4107-4455
Chasse

Impôts
11- 8-64
9-10-64

985
1060

André PLAIT 3901 Armées 4- 2-64 11

Alain POHER 3717
3844
3953
3954

4322

4006

4154

4512

4513

3843

4382

4594

Impôts :
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts

4- 2-64
4- 2-64

3- 3-64
3- 3-64
11- 8-64
3-10-64
3-10-64
3-10-64

3-10-64
8-10-64
26-11-64
26-11-64

15-16

19

54

54

991

1021-1022

1022

1028

1028

1050-1051

1934

1905

Michel de PONTBRIAND 3945

3929

3902

3959

3947

3946

4147

4081

4224

4483

4549

4589

Agriculture
Expropriation
Logement
Établissements hospitaliers
Produits laitiers
Construction
Fonctionnaires
Sécurité sociale
Fonctionnaires

Hygiène publique
Calamités agricoles
Agriculture

4- 2-64

4- 2-64

4- 2-64

4- 2-64

3- 4-64

3- 4-64

3- 4-64

3- 4-64

13- 5-64

11- 8-64

3-10-64

8-10-64

9

23

27-28

28

75

77

84

84-85

282

1000

1016

1050

Georges PORTMANN 4686 Retraites 19-11-64 1665

Henri PRETRE 4425

4337
Sécurité sociale

Impôts
11- 8-64

3-10-64

OQQ

1023-1024
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NOMS

de MM. les Sénateurs.

NUMÉRO

de la

question.

RUBRIQUE

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question

dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

R

Etienne RABOUIN 4045 Impôts 55 3- 3-64

Irma RAPUZZI (Mlle) 4572 Pensions de retraite 1030 3-10-64

Joseph RAYBAUD 4409 Agents commerciaux 1025 3-10-64

Eugène RITZENTHALER 3714

3666
Agriculture
Expropriation

15
47

4- 2-64
3- 9-64

Eugène ROMAINE 4442 Sécurité sociale 1001 11- 8-64

Georges ROUGERON

/

3894
3980

3981

3727

3745

3868

3983

3984

3895

3982

3979

4097

3770

3985

4098

4099

4028

3401

4082

4170

4172

4171

4185

4184

4356

4384

4319

4358

4359

4097

4360

4494

4496

4498

4357

4495

4497

4499

4587

4359

4583

4584

4588

4585

4586

4719

4582

4721

4722

Sécurité sociale
Protection des animaux
Protection des animaux

Impôts
Tourisme

Impôts
Charbon

Radiodiffusion-télévision française
Radiodiffusion-télévision française
Aide sociale
Protection des animaux
Protection des animaux
Anciens combattants

Radiodiffusion-télévision française
Postes et télécommunications

Enseignement technique
Discrimination raciale

Impôts
Assurances
Protection des animaux
Prisons
Protection de l'enfance
Collectivités locales
Sécurité sociale
Armée

Distinctions honorifiques
Enseignement
Pensions de retraite
Aveugles
Protection des animaux
S. N. C. F
Fonctionnaires
Protection de l'enfance
Protection de l'enfance

Politique économique
Commissionnaires aux halles
Protection de l'enfance
Protection de l'enfance
Fonctionnaires

Aveugles
Anciens combattants
Baux ruraux
Tourisme
Enseignement
Impôts
Protection des animaux
Victimes de guerre
Protection des animaux
Sécurité sociale

9

10
10
16
16
21
25
25
26
28
58
75

76

82
84
87
88
107

109-110
110-111

111
160

219-220
241

583
583
669
671
672

801-802
971

994

997

1000

1024

1031

1034

1034

1034

1035

1040

1050

1087

1253

1428

1935

2061

2062

2477

4- 2-64

4- 2-64
4- 264
4- 2-64
4- 2-64

4- 2-64
4- 2-64
4- 2-64
4- 2-64
4- 2-64
3- 3-64
3- 4-64

3- 4-64
3- 4-64
3- 4-64
3- 4-64
3- 4-64
10- 4-64
10- 4-64

10- 4-64
10- 4-64
17- 4-64
29- 4-64
6- 5-64
12- 6-64
12- 6-64
17- 6-64
17- 6-64
17- 6-64

25- 6-64
1- 7-64

11- 8-64
11- 8-64
11- 8-64
3-10-64
3-10-64
3-10-64

3-10-64
3-10-64
3-10-64
3-10-64
8-10-64
14-10-64
30-10-64
13-11-64
26-11-64

2-12-64
2-12-64

19-12-64

S

Abel SEMPE 4407 Agriculture 11- 8-64 984

Robert SOUDANT 4380 Impôts 3-10-64 1024-1025

Charles SURAN 4314

4177

4648

Masseurs
Prothésistes dentaires
Baux ruraux

3- 6-64
13- 6-64
6-11-64

451
624

1348
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NOMS

de MM. les Sénateurs.

NUMÉRO

de la

question.

RUBRIQUE

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question-

dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

T

Edgar TAILHADES 3944

3971

4267

4500

Collectivités locales
Conventions collectives
Ponts et chaussées
Fonctionnaires

4- 2-64
4- 2-64
24- 6-64
3-10-64

26

30
762
1027

Louis TALAMONI 3952

3949

3966

3951

3967

3950

4439

4556

Constructions scolaires
Constructions scolaires
Constructions scolaires
Constructions scolaires
Constructions scolaires
Constructions scolaires

Immigration
Armée

4- 2-64

3- 3-64

3- 3-64

3- 3-64

13- 5-64

3- 6-64

11- 8-64

3-10-64

14

550-551

51

77

280

448

981

1018

Gabriel TELTER 4603 Sécurité sociale 8-10-64 1051

René TINANT 3692

3964

4074

4076

4077

4076

4182

4079

4080

4078

4335

4391

4288

4362

4491

4334

4597

4598

Impôts
Agriculture
Enseignement
Ramassage scolaire
Ramassage scolaire
Impôts
Baux ruraux

Impôts
Impôts
Agriculture
Électricité de France
Armée

Agriculture
Baux ruraux
Baux ruraux

Impôts
Chasse

Calamités agricoles

4- 2-64
3- 3-64
3- 3-64
3- 3-64
3- 3-64
10- 4-64
13- 5-64
20- 5-64
20- 5-64
10- 6-64
25- 6-64
28- 6-64

11- 8-64
11- 8-64
11- 8-64
3-10-64
4-11-64

4-11-64

15
48
78

78-79
79

109

279

327

327

533

801

897

984

984

985

1023

1297

1297-1298

Jean-Louis TINAUD 4759 Impôts 19-12-64 2476

Henri TOURNAN . 4201 Impôts 21-10-64 1134-1135

Ludovic TRON 3799

3862

3863

3864

3995

4050

4051

2938

4203

4275

4352

4353

4276

4566

4567

4408

4663

Impôts
Maroc
Maroc

Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Ponts et chaussées
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Impôts
Fonctionnaires
Fonctionnaires

Impôts
Sécurité sociale

.

4- 2-64

4- 2-64 '
4- 2-64

4- 2-64

10- 4-64

20- 5-64

20- 5-64

3- 6-64

17- 6-64

17- 6-64

11- 8-64

11- 8-64

3-10-64

9-10-64

9-10-64

21-10-64

15-11-64

17

20

20-21

21

108

326

327

449

670

671

992

992

1022

1061

1061

1136

1523

V

Camille VALLIN 3958

3882

4017

4016

4088

4214

4304

4205

4489

4471

4557

4699

I

Menées subversives

Enseignement
Armée
Sécurité sociale
Abattoirs
Collectivités locales
Fonctionnaires
Fonctionnaires
Constructions scolaires
Constructions scolaires

Enseignement
Accidents du travail

55-56
50

76 - 77
86

158
159-160
583

987
989

1020-1021
1134
2132

3- 3-64
3- 3-64
3- 4-64
3- 4-64
17- 4-64

17- 4-64
12- 6-64
11- 8-64
11- 8-64
3-10-64
21-10-64
4-12-64
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NOMS

de MM. les Sénateurs.

NUMÉRO

de la

question.

RUBRIQUE

sous laquelle se trouve énoncé le texte de la question1

dans la table analytique.

J. O. DEBATS

DATE PAGES

Emile VANRULLEN 4005

4004

4381

Coopération européenne
Impôts
Impôts

47
109

1025

3- 3-64
10- 4-64
3-10-64

Jacques VASSOR 4591 Collectivités locales 1427 13-11-64

Fernand VERDEILLE 4428

4655

4654

4653

4657

4656

Fonctionnaires
Ponts et chaussées
Ponts et chaussées
Ponts et chaussées
Ponts et chaussées

Impôts ,

988

1348

1523

1665

2174

2174

11- 8-64

6-11-64

15-11-64

19-11-64

8-12-64

8-12-64

Maurice VERILLON 4222

4404

4469

Sécurité sociale •
Sécurité sociale

Impôts

330
803
1027

20- 5-64
25- 6-64
3-10-64

Jacques VERNEUIL 3635

4071
Impôts
Agriculture

80

395-396

3- 4-64
27- 5-64

Pierre de VILLOUTREYS 4541 Sapeurs-pompiers 997 11- 8-64

w

Paul WACH 4084

4083

4527

Anciens combattants
Fonctionnaires
Collectivités locales

76
158
997

3- 4-64
17- 4-64
11- 8-64

Raymond de WAZIERES 3908

4462

4461

Impôts
Collectivités locales

Impôts

22-23

1051
1136-1137

4- 2-64
8-10-64
21-10-64

Y

Michel YVER 4069
4070
4266

Algérie
Algérie
Impôts

73
73-74
898

3- 4-64
3- 4-64
28- 6-64

Joseph YVON 4189

4438
Impôts
Impôts

i 624

1026
13- 6-64

3-10-64



SÉNAT

TABLE ANALYTIQUE
DES QUESTIONS ORALES

ayant reçu une réponse au cours de l'année 1964.

A

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Au sujet des entraves aux relations entre les arrondissements
de Paris et de Berlin Est.

(Intérieur. — M. Raymond Bossus. J. O. Débats du 15-4-1964,
p. 117 et suiv.)

AGRICULTURE

*Mesures envisagées pour revaloriser le prix des produits
agricoles.

(Agriculture. — M. Léon David. J. O. Débats du 29-4-1964,
p. 200 et suiv.)

*Conséquences, sur l'agriculture française, des récentes déci­
sions prises par le conseil des ministres de la Communauté
économique européenne, les 4 et 24 mars 1964, en ce qui
concerne certains prix agricoles.
(Agriculture. — M. André Dulin. J. O. Débats du 29-4-1964,
p. 200 et suiv.)

*Contradiction entre la politique de blocage des prix du
lait et de la viande et les promesses gouvernementales de
de recherche d'une parité entre prix agricoles et prix indus­
triels.

(Premier ministre. — M. Jean Errecart. J. O. Débats du
29-4-1964, p. 200 et suiv.)

*Mesures envisagées pour pallier l'insuffisance du revenu de
l'agriculture et de celui des producteurs de lait et de viande
en particulier.

(Agriculture. — M. Michel Kauffmann. J. O. Débats du
29-4-1964, p. 200 et suiv.)

*Définition, par le Gouvernement, de sa politique en matière
de prix des produits agricoles.

(Agriculture. — M. Charles Naveau. J. O. Débats du
29-4-1964, p. 200 et suiv.)

De l'opportunité d'une exonération totale ou partielle des
cotisations d'assurance maladie par les petits exploitants
agricoles.

(Agriculture. — M. Marcel Lambert. J. O. Débats du
27-5-1964, p. 384.)

*Raisons pour lesquelles la loi d'orientation agricole n'a pas
été appliquée en matière de prix des produits agricoles.

(Premier ministre. — M. René Blondelle. J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1102 et suiv.)

AGRICULTURE (suite).

*Au sujet de la disparité des prix agricoles.

(Agriculture. — M. Maurice Charpentier. J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1102 et suiv.)

*Politique et intentions du Gouvernement en ce qui concerne
la fixation des prix agricoles.

(Agriculture. — M. Etienne Bailly. J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1102 et suiv.)

*Mesures envisagées par le Gouvernement pour satisfaire les
revendications du monde paysan.

(Agriculture. — M. Léon David. J. O. Débats du 21-10-1964,
p. 1102 et suiv.)

*Nécessité, pour le Gouvernement, de revoir sa politique de
prix agricoles.

(Agriculture. — M. Emile Durieux. J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1102 et suiv.)

*Mesures envisagées pour revaloriser le prix du lait et des
autres produits agricoles.

(Premier ministre. — M. Maurice Kauffmann. J. O. Débats
du 21-10-1964, p. 1102 et suiv.)

*Au sujet de l'importation libre de lait frais décidée par le
Gouvernement.

(Agriculture. — M. Charles Naveau. J. O. Débats du
21-10-1964, p. 1102 et suiv.)

*Conséquences du blocage des prix agricoles par le Gou­
vernement.

(Agriculture. — M. René Tinant. J. O. Débats du 21-10-1964,
p. 1102 et suiv.)

AIDE SOCIALE

De l'opportunité d'appliquer une procédure d'urgence aux
demandes d'aide ménagère.

(Santé publique et population. — M. Jean Nayrou. J.O.
Débats du 14-10-1964, p. 1073 et 1074.)

ANCIENS COMBATTANTS

Au sujet du traitement du personnel des foyers d'anciens
combattants.

(Anciens combattants. — M. Pierre Marcilhacy. J. O.
Débats du 28-10-1964, p. 1161 et 1162.)

♦ Question orale avec débat.
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ANCIENS COMBATTANTS (suite).

*Mesures envisagées pour assurer l'application loyale du
rapport constant aux pensionnés de guerre.

(Anciens combattants. — M. Marcel Darou. J. O. Débats
du 10-6-1964, p. 521 et suiv.)

ARMÉE

Mesures envisagées pour faire face au malaise constaté chez
de nombreux soldats du contingent stationné en France
et en Allemagne.

(Armées. — M. Raymond Guyot. — J. O. Débats du
14-41-1964, p. 114 et suiv.)

Au sujet du décès d'un militaire au cours d'une « opération
survie ».

(Armées. — M. Etienne Dailly. J. O. Débats du 28-10-
1964, p. 1167 et 1168.)

Mesures prises pour assurer la sécurité à la poudrerie d'An­
goulême.

(Armées. — M. Pierre Marcilhacy. J. O. Débats du
2-12-1964, p. 2040.)

ASSURANCES

Au sujet de la vacance du poste de président du groupe des
assurances générales.

(Finances et affaires économiques. — M. André Dulin.
J.O. Débats du 10-6-1964, p. 516 et 517.)

AVIATION COMMERCIALE

Au sujet de la rémunération de certains personnels de la
Compagnie Air France.

(Travaux publics et transports. — M. André Méric.
J. O. Débats du 1-7-1964, p. 125 et suiv.)

C

CALAMITES AGRICOLES

Mesures envisagées en faveur des victimes des dégâts causés
par l'orage dans les vignobles de l'Hérault les 4 et 30 sep­
tembre 1964.

(Agriculture. — M. Jean Péridier. J. O. Débats du 28-10-
1964, p. 1162 et 1163.)

CODE DE LA ROUTE

Au sujet des constatations par radar des infractions au code
de la route.

(Justice. — M. Roger Lachèvre. J. O. Débats du 2-12-1964,
p. 2038 et 2039.)

COLLECTIVITÉS LOCALES

Au sujet des droits des conseils généraux en matière bud­
gétaire.

(Intérieur. — M. Georges Rougeron. J. O. Débats du
224-1964, p. 162 et 163.)

*Conséquences de l'application du décret n° 64-250 du 14 mars
1964 renforçant les pouvoirs des préfets.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative. —
J. O. Débats du 3-6-1964, p. 426 et suiv.)

*Conditions d'application du décret n° 64-250 du 14 mars
1964 relatif aux pouvoirs des préfets.

(Premier ministre. — M. Joseph Raybaud. J. O. Débat'
du 3-6-1964, p. 426 et suiv.)

*Conditions de fonctionnement des commissions de déve­
loppement économique régional.

(Ministère d'État chargé de la réforme administrative. —
J. O. Débats du 3-6-1964, p. 426 et suiv.)

*Buts poursuivis par la création des commissions consulta­
tives régionales.

(Intérieur. — M. Marcel Champeix. J. O. Débats du
3-6-1964, p. 426 et suiv.)

COMMERCE

De l'opportunité de réprimer certaines formes de vente.
(Justice. — M. Jean Nayrou. J. O. Débats du 14-10-1964,
p. 1072 et 1073.)

CONSTRUCTION NAVALE

*Mesures envisagées pour faire face à la crise qui sévit aux
chantiers de construction navale de Port-de-Bouc.

(Travaux publics et transports. — M. Léon David. J. O.
Débats du 14-10-1964, p. 1074 et suiv.)

*Mesures envisagées pour faire face à la crise de la cons­
truction navale.

(Travaux publics et transports. — M. Roger Lachèvre.
J. O. Débats du 14-10-1964, p. 1074 et suiv.)

*Mesures envisagées pour faire face à la crise de la cons­
truction navale.

(Travaux publics et transports. — M. Edouard Le Belle­
gou. J. O. Débats du 14-10-1964, p. 1074 et suiv.)

D

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER

Au sujet des prestations sociales dans les départements d'outre-
mer.

(Ministère d'État Départements d'outre-mer. — M. Lucien
Bernier. J. O. Débats du 22-4-1964, p. 164 et 165.)

Statut du personnel auxiliaire ouvrier de l'armée dans les
départements d'outre-mer.
■ (Armées. — M. Georges Marie-Anne. J. O. Débats du

14-10-1694, p. 1069 et 1070.)

Rétablissement d'une liaison régulière entre la commune
de Saint-Pierre (Martinique ) et Morne-Rouge.

(Travaux publics et transports. M. Georges Marie-Anne.
J.O. Débats du 14-10-1964, p. 1072.)

Au sujet d'un procès intenté contre la presse communiste à
la Martinique.

(Justice. — M. Jacques Duclos. J. O. Débats du 28-10-1964,
p. 1166 et 1167.)

Conditions d'exercice de l'aide sociale et familiale dans les
départements d'outre-mer.
(Ministère d'État chargé des départements d'outre-mer
et territoires d'outre-mer. — M. Lucien Bernier. J. O.
Débats du 2-12-1964, p. 2036 et 2037.)

DÉTENUS POLITIQUES

Conditions d'octroi de la libération conditionnelle aux déte­
nus politiques.

(Justice. — M. Robert Bruyneel. J. O. Débats du 2-12-1964,
p. 2039 et 2040.)

E

ÉLECTIONS

Au sujet de la fixation des dates des consultations élec­
torales.

(Intérieur. — M. Marcel Audy. J. O. Débats du 22-4-1964,
p. 163 et 164.)

Au sujet des incidents électoraux dans l'Ile de la Réunion.
(Justice. — M. Jacques Duclos. J. O. Débats du 24-6-1964,
p. 730 et suiv.)

ENSEIGNEMENT

Conditions de paiement des indemnités dues aux examina­
teurs du second degré.

(Éducation nationale. — M. Adolphe Chauvin. J. O. Débats
du 3-6-1964, p. 424 et suiv.)

• Question orale avec débat.
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ENSEIGNEMENT (suite).

Raisons pour lesquelles sont refusées à certains lycées, au
titre des activités dirigées, quelques heures consacrées à la
pratique du jeu d'échecs.

(Éducation nationale. — M. René Tinant. J. O. Débats
du 3-6-1964, p. 425.)

*Mesures envisagées pour assurer l'enseignement français aux
enfants des Français installés à l'étranger.

(Éducation nationale. — M. Henri Longchambon. J. O.
Débats du 10-6-1964, p. 517 et suiv.)

Mesures envisagées pour hâter la construction d'une école nor­
male à Hazebrouck.

(Éducation nationale. — M. Marcel Darou. J. O. Débats
du 2-12-1964, p. 2037 et 2038.)

*Sur la préparation des jeux olympiques de Grenoble.

(Jeunesse et sports. — M. Paul Mistral. J. O. Débats
du 16-12-1964, p. 2338 et suiv.)

*Sur la préparation des jeux olympiques de Grenoble.

(Jeunesse et sports. — M. Camille Vallin. J. O. Débats
du 16-12-1964, p. 2338 et suiv.

ENSEIGNEMENT PRIVE

Conditions de fixation de la subvention de l'État aux établis­
sements privés sous contrat d'association.

(Éducation nationale. — M. Pierre Garet. J. O. Débats
du 28-10-1964, p. 1161.)

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

Sur la structure de l'enseignement supérieur agricole.

(Éducation nationale. — M. Charles Suran. J. O. Débats
du 16-12-1964, p. 2237.)

F

FONCTIONNAIRES

Condition des personnels hospitaliers.
(Santé publique et population. — M. Charles Naveau.
J. O. Débats du 10-6-1964, p. 515 et 516.)

Au sujet des nominations du personnel administratif et
secondaire dans les établissements hospitaliers.

(Santé publique et population. — M. André Maroselli.
J. O. Débats du 24-6-1964, p. 728 et 729.)

Au sujet de la situation de certains techniciens des travaux
publics d'État.

(Travaux publics et transports. — M. Daniel Benoist.
J. O. Débats du 16-12-1964, p. 2336 et 2337.

G

GEOMETRES-EXPERTS

Honoraires des géomètres experts travaillant au remembre­
ment de la propriété agricole.

(Agriculture. — M. Etienne Dailly. J. O. Débats du
14-10-1964, p. 1066 et 1067.)

n

HYGIÈNE PUBLIQUE

Mesures envisagées pour interdire le déversement de pro­
duits phénolés dans le Drac.
(Santé publique et population. — M. Roger Delagnes.
J. O. Débats du 2-12-1964, p. 2040 et 2041.)

I

IMPÔTS

Au sujet des forfaits fiscaux des artisans et commerçants
ruraux.

(Finances et affaires économiques. M. Maurice Char­
pentier. J. O. Débats du 1-7-1964, p. 927.)

INDUSTRIE

Au sujet de la crise de l'industrie textile qui sévit dans
l'Ariège et dans l'Aude.

(Industrie. — M. Jean Nayrou. J. O. Débats du 28-10-1964,
p. 1163.)

Au sujet des réductions d'horaires dans l'industrie textile.
(Travail. — M. Adolphe Dutoit. J. O. Débats du 28-10-1964,
p. 1164.)

IRRIGATION

Mesures envisagées pour hâter la réalisation de l'irrigation
de la basse Ariège.

(Agriculture. — M. Jean Nayrou. J. O. Débats du 14-10-
1964, p. 1067.)

M
MAIN-D'ŒUVRE

Au sujet de la pénurie de main-d'œuvre dans les industries
de l'ameublement dans la région du Nord.

(Éducation nationale. — M. Marcel Darou. J. O. Débats
du 14-10-1964, p. 1070 et 1071.)

MARCHE COMMUN

Au sujet de l'harmonisation des prix agricoles à l'intérieur
du Marché commun.

(Agriculture. — M. Paul Pelleray. J. O. Débats du
24-6-1964, p. 727 et 728.)

0

OFFICIERS MINISTÉRIELS

Au sujet des revendications des greffiers des tribunaux d'ins­
tance.

(Justice. — M. Pierre Garet. J. O. Débats du 17-6-1964,
p. 628.)

P

PLAN DE STABILISATION

*Définition de la politique sociale du Gouvernement.
(Premier ministre. — M. Jacques Duclos. J. O. Débats du

1-7-1964, p. 931 et suiv.)

*Effets du plan de stabilisation sur la réalisation du IV' Plan.
(Premier ministre. — M. Antoine Courrière. J. O. Débats
du 1-7-1964. p. 931 et suiv.)

POLITIQUE ÉTRANGÈRE

Au sujet des prêts qui auraient été consentis par des collec­
tivités économiques à des Etats et organismes étrangers.

(Finances et affaires économiques. — M. Pierre Marcilhacy.
J. O. Débats du 28-10-1964, p. 1160 et 1161.)

Au sujet de l'autoroute Paris—Lille et des grands itinéraires
de la région du Nord.

(Travaux publics et transports. — M. Pierre Garet. J. O.
Débats du 22-4-1964, p. 165 et 166.)

* Question orale avec débat.
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POLITIQUE ÉTRANGÈRE (suite).

Délai de réalisation de l'autoroute Dunkerque—Lille.
(Premier ministre. — M. Marcel Darou. J. O. Débats du

14-10-1964, p. 1071 et 1072.)

Au sujet du tracé de l'autoroute Aubagne—Toulon.
(Travaux publics et transports. — M. Léon David. J.O.
Débats du 2-12-1964, p. 2034 et 2035.)

Au sujet de la reconstruction du pont de Chaumont-sur Loire.
(Travaux publics et transports. — M. Robert Bruyneel.
J. O. Débats du 2-12-1964, p. 2035 et 2036.)

PRISONNIERS DE GUERRE

Au sujet du remboursement des marks rapportés par les pri­
sonniers de guerre et déportés.

(Finances et affaires économiques. — M. Raymond Bossus.
J. O. Débats du 14-10-1964, p. 1067 et 1068.)

R

RADIO-TÉLÉVISION FRANÇAISE

Conditions d'autorisation de projeter à la R. T. F. un film
viet-minh sur Dien-Bien-Phu.

(Information. — M. René Dubois. J. O. Débats du 3-6-1964.
p. 425 et 426.)

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Intentions du Gouvernement en ce qui concerne la recherche
scientifique et, notamment, le statut des chercheurs du
centre national.

(Ministère d'État chargé de la recherche scientifique. —
M. Maurice Verillon. J. O. Débats du 17-6-1964, p. 629
et 630.)

S

SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS

Au sujet de la desserte ferroviaire de la région de Nantes.
(Travaux publics et transports. — M. Abel-Durand, J. O.
Débats du 17-6-1964, p. 628 et 629.)

SPORTS

Au sujet de la subvention à la fédération sportive et gymnique
du travail.

(Jeunesse et sports. — M. Jacques Duclos. J. O. Débats du
24-6-1964. p. 729 et 730.)

T

TERRITOIRES D'OUTRE-MER

*De l'opportunité de favoriser le peuplement et l'activité
économique de la Nouvelle-Calédonie.

(Ministère d'État chargé des départements d'outre-mer
et territoires d'outre-mer. — M. Auguste Pinton. J. O.
Débats du 17-6-1964, p. 630 et suiv.)

TOURISME

*Mesures envisagées pour redresser la situation de notre indus­
trie touristique en lutte contre la concurrence étrangère et
développer les formes du tourisme populaire.

(Travaux publics et transports. — M. Edouard Bonnefous.
J. O. Débats du 14-4-1964, p. 118 et suiv.)

Mesures envisagées en faveur du tourisme et des régions
que cette industrie pourrait réanimer.

(Premier ministre. — M. Michel de Pontbriand. J. O. Débats
du 14-4-1964, p. 118 et suiv.)

Création d'une commission d'économie mixte pour l'équipe­
ment touristique de l'Ariège.

(Finances et affaires économiques. — M. Jean Nayrou.
J. O. Débats du 14-10-1964, p. 1068 et 1069.)

TRAVAIL

Au sujet du licenciement d'un délégué du personnel des
aciéries de Paris-Outreau.

(Travail. — M. Jean Bardol. J.O. Débats du 17-6-1964,
p. 626 et 627.)

Au sujet du lock-out de l'usine métallurgique de Marquise-
Rinxent.

(Travail. — M. Jean Bardol. J. O. Débats du 17-6-1964,
p. 627 et 628.)

* Question orale avec débat.
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A

ABEL-DURAND S. N. C. F 17- 6-64 628-629

Marcel AUDY Élections 22- 4-64 163-164

B

Jean BARDOL Travail
Travail

17- 6-64
17- 6-64

626-627
627-628

Daniel BENOIST Fonctionnaires 16-12-64 23

Louis BERNIER Départements d'outre-mer
Départements d'outre-mer

22- 4-64
2-12-64

164-165

2036-2037

René BLONDELLE *Agriculture 21-10-64 1102-1103

Edouard BONNEFOUS *Tourisme 14- 4-64 118 et suiv.

Raymond BOSSUS Affaires étrangères
Prisonniers de guerre

14- 4-64
14-10-64

117 et suiv.

1067-1068

Robert BRUYNEEL Ponts et chaussées
Détenus politiques

2-12-64
2-12-64

2035-2036
2039-2040

c

Marcel CHAMPEIX *Collectivités locales 3- 6-64 426 et suiv.

Maurice CHARPENTIER Impôts
Agriculture

1- 7-64
21-10-64

927

1102 et suiv.

Adolphe CHAUVIN Enseignement 3- 6-64 424 et suiv.

Antoine COURRIERE *Plan de stabilisation 1- 7-64 931 et suiv.
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D

Etienne DAILLY *Géomètres experts ;
Agriculture
Armée

14-10-64
21-10-64

28-10-64

1066-1067
1102 et suiv.
1167-1168

Marcel DAROU ■ *Anciens combattants
Main dœuvre
Ponts et chaussées

Enseignement

10- 6-64
14-10-64
14-10-64
2-12-64

521 et suiv.
1070-1071
1071-1072
2037-2038

Léon DAVID *Agriculture
*Construction navale

Agriculture
Ponts et chaussées

29- 4-64
14-10-64
21-10-64
2-12-64

200 et suiv.
1074 et suiv.
1102 et suiv.
2034-2035

Roger DELAGNES Hygiène publique 2-12-64 2040-2041

René DUBOIS Radiodiffusion-télévision française 3- 6-64 425-426

Jacques DUCLOS Sports
Élections

*Plan de stabilisation

Départements d'outre-mer

24- 6-64
24- 6-64
1- 7-64

28-10-64

729-730
730 et suiv.
931 et suiv.
1166-1167

André DULIN *Agriculture
Assurances

29- 4-64
10- 6-64

200 et suiv.
516-517

Emile DURIEUX *Agriculture 21-10-64 1102 et suiv.

Adolphe DUTOIT Industrie 28-10-64 1164

E

Jean ERRECART *Agriculture 29- 4-64 200 et suiv.

C

Pierre GARET Ponts et chaussées
Officiers ministériels
Enseignement privé

22- 4-64
17- 6-64
28-10-64

165-166
628
1161

Raymond GUYOT Armées 14- 4-64 114 et suiv.

H

Gustave HEON *Collectivités locales 3- 6-64 426 et suiv.

K

Michel KAUFFMANN *Agriculture
♦Agriculture

29- 4-64

21-10-64
200 et suiv.
1102 et suiv.

L

Roger LACHEVRE *Construction navale
Code de la route

14-10-64
2-12-64

1074 et suiv.
2038-2039

Marcel LAMBERT Agriculture 27- 5-64 384

Edouard LE BELLEGOU *Construction navale 14-10-64 1074 et suiv.

Henri LONGCHAMBON *Enseignement 10- 6-64 517 et suiv.

* Question orale avec débat.
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M

Pierre MARCILHACY Politique étrangère
Anciens combattants
Armée

28-10-64
28-10-64
2-12-64

1160-1161

1161-1162

2040

Georges MAREE-ANNE Départements d'outre-mer
Départements d'outre-mer

14-10-64
14-10-64

1069-1070
1072

André MAROSELLI Fonctionnaires 24- 6-64 728-729

André MERIC Aviation commerciale 1- 7-64 925 et suiv.

Paul MISTRAL *Enseignement 16-12-64 2338 et suiv.

N

Charles NAVEAU. •Agriculture
Fonctionnaires

*Agriculture

29- 4-64
10- 6-64
21-10-64

200 et suiv.
515-516

1102 et suiv.

Jean NAYROU Industrie

Irrigation
Tourisme
Commerce
Aide sociale

28-10-64

14-10-64

14-10-64

14-10-64

14-10-64

1103

1067

1068-1069

1072-1073

1273-1274

P

Paul PELLERAY Marché commun 24- 6-64 727-728

Jean PERIDIER Calamités agricoles 28-10-64 1162-1163

Auguste PINTON *Territoires d'outre-mer 17- 6-64 630 et suiv.

Michel de PONTBRIAND *Tourisme 14- 4-64 118 et suiv.

R

Joseph RAYBAUD ♦Collectivités locales 3- 6-64 426 et suiv.

Georges ROUGERON Collectivités locales 22- 4-64 162-163

S

Charles SURAN Enseignement technique 16-12^4 2237

T

René TINANT Enseignement
♦Agriculture

3- 6-64
21-10-64

425

1102 et suiv.

V

Camille VALLIN ♦Collectivités locales

*Enseignement
3- 6-64
16-12-64

426 et suiv.

2338 et suiv.

Maurice VERILLON Recherche scientifique 17- 6-64 629-630

* Question orale avec débat.
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